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L’ANASED

L’Association Nationale des Avocats pour la Sauvegarde des Entreprises et leur Développement 

(ANASED) regroupe les Avocats spécialisés dans le Droit de l’Entreprise, avec la particularité de pouvoir 

offrir des compétences dans tous les domaines du droit. Ils mesurent les conséquences judiciaires que 

peuvent impliquer actes ou décisions. Par l’action individuelle de ses membres, l’ANASED participe à 

la vie économique du pays, au développement de ses entreprises et à leur sauvegarde. Par son action 

collective, l’ANASED contribue à la réflexion sur l’amélioration des lois qui environnent l’Entreprise. 

L’ANASED forte des réflexions de ses membres, constamment confrontés aux réalités, conçoit, 

propose, met en forme, soumet aux Pouvoirs Publics, tout projet législatif ou réglementaire nécessaire. 

Les membres de l’ANASED sont particulièrement attentifs aux crises de toute nature que traversent 

l’Entreprise et ses décideurs. Ils connaissent les solutions qui peuvent être apportées à toutes ces 

situations, et les résolvent dans l’esprit du serment qu’ils ont prêté. En effet, tout problème juridique, 

économique ou social, ne peut être traité en dehors de sa dimension humaine. 

 Création 

 Créée à PARIS en 1987 par le Bâtonnier Hubert DURON (Niort) et Maître Jacqueline 

SOCQUET-CLERC LAFONT (Paris), tout en étant une association indépendante, l’ANASED est 

unie à la Confédération Nationale des Avocats (CNA) par un lien confédéral. 

 Le Siège social de la CNA et de l’ANASED est fixé, depuis le 1er octobre 2013, au 120 rue 

d’Assas – 75006 PARIS. 

 L’adresse de correspondance de l’ANASED : Chez Me Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT, 

Présidente 

 de l’ANASED 

 36, rue de Monceau – 75008 PARIS 

 Premier Vice-Président de l’Anased : 

Me Jean de CESSEAU 

4__ 

FEUILLETEZ, TELECHARGEZ, IMPRIMEZ, RETROUVEZ TOUS  LES NUMEROS DE LA LETTRE DE L’ANASED   LE M@G DES 

AVOCATS  LE BARREAU DE FRANCE SUR LE SITE INTERNET WWW.ANASED.FR – ONGLET “PUBLICATIONS” 

 

 

  

 PREMIÈRE DE COUVERTURE : 

 
 Photographie de la façade du Conseil 

National des Barreaux, crédit photo CNB. 

 

 Lire page 11  Éditorial de la Présidente du 

CNB, Christiane Féral-Schuhl : « Elle 

s’appelle Nasrin Sotoudeh….. »  

 
 

 

 Composition : Chantal Fasseu

http://www.anased.fr/
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      prévoir ? » JSS 37 – 18/5/19  
70  Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT : CHRONIQUE LITTÉRAIRE –  
      publication Fabrice de Longevialle « Le Guide fiscal du patrimoine 2019 ». 
71  DISTINCTIONS  - Ordre National du Mérite 
72  Bulletin cotisation/adhésion  ANASED 2019 
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« RAISONNER PANTOUFLE » 

Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT

A l’occasion du grand débat national soumis aux français, un excellent 

article de Guillaume PERRAULT (Le Figaro, 15 mars 2019) rappelait les 

cahiers de doléances établis par les français en 1789. 

Evidemment, les temps ayant changé, les Français actuels n’ont plus à 

réclamer la suppression des bénéfices ecclésiastiques, mais pourtant, il 

existe encore des similitudes avec les souhaits anciens, notamment la 

demande constante de baisse des impôts… 

Même souhait mais formulé dans un français à l’évidence meilleur que 

celui employé par les « gilets jaunes », c’est celui des villageois de 

Montousse, dans les Pyrénées : 

« Un seul et véritable tyran, le FISC, qui s’occupe jour et nuit à enlever l’or 

de la couronne, l’argent des crosses, l’acier des épées, l’hermine des 

robes, le cuivre des comptoirs, le fer des charrues et jusqu’à l’airain des 

cloches ». 

Difficile de mieux dire, vous en conviendrez. 

A propos de notre langue française, si malmenée, un charmant livre 

recense les « expressions cocasses d’antan» : n’hésitez pas à le lire car il 

vous enchantera. 

Ecrit par Catherine Guennec (First Editions) son titre est délicieusement 

désuet  : 

« A Trillebardou chez Jean Guillemette ». 

Dans cet ouvrage, une expression ancienne m’a ravie, c’est celle-ci : 

« raisonner pantoufle » 

Cela veut évidemment dire, raisonner sottement. 

L’on dirait plutôt maintenant : « se montrer bête comme ses pieds » ou « 

penser comme une casserole ». 

Mais, « revenons à nos moutons » : malgré ses diplômes et ses règles 

d’honneur, notre profession d’Avocat n’a pas toujours le sens des 

conquêtes d’activités ni de champs nouveaux : via le sondage lancé par le 

CNB, je n’ai pas manqué, à la fin de l’année dernière de promouvoir les 

nouveaux Tribunaux de l’Economie et le nouveau rôle des Avocats en 

qualité de Juges consulaires. 
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C’est la seule proposition véritablement nouvelle pour la profession : l’Avocat doit pouvoir 

juger ce que l’Avocat  fait déjà depuis longtemps  comme juge prud’homal, médiateur ou 

arbitre… ou encore remplaçant à l’audience un magistrat absent, afin de compléter les 

Tribunaux et Cours. 

Cette excellente idée prospective figure en bonne place dans les propositions sur la Justice de 

Philippe BAS, Président de la Commission des lois du Sénat et a été approuvé par celui-ci. 

Je crois donc sincèrement qu’il n’est nul besoin que nous rappelions à nos confrères élus au 

CNB de voter pour cette idée novatrice : en effet, je me refuse à penser qu’ils sont tout juste 

capables de  

«raisonner pantoufle» 


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CONFÉRENCE DE RÉDACTION  

mercredi 22 mai 2019 

de gauche à droite : Philippe Chatellard, Xavier Delcros, Sylvie Legros-Wolfenden, Jacqueline Socquet-Clerc 

Lafont, Pierre Farge, Gilles Huvelin, Catherine Szwarc. 

©Pierre Farge 
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À PROPOS DE LA DESTRUCTION PAR INCENDIE 

D’UN CHEF-D’ŒUVRE DE NOTRE HISTOIRE 

 

Jean de CESSEAU

UN RAPPEL DE MÉMOIRE

Il a fallu deux siècles pour dresser 

devers les nuages, ce grand et 

majestueux vaisseau  de la chrétienté ancré à deux tours d’apparence 

indestructibles, consacré  à  NOTRE-DAME, d’une subtile féminité de 

par la délicatesse de ses atours de pierre, l’élégance de ses formes, la 

dentelle de ses rosaces, la lumière irréelle de ses vitraux.  

Ses bâtisseurs ont,  en un même élan au cours des 12 e et 13e siècles, 

offert à la France un chef-d'œuvre d’art gothique imprégné de poésies 

et de mystères, qui n'est que finesse, légèreté, livre de pierres  

sculptées, peuplé de chimères, de grotesques, de marmousets, de 

gargouilles menaçantes, de dragons, de stryges et de tarasques, 

accrochés aux clochers, aux pinacles, aux arcs-boutants ou se lovant 

dans chaque niche  en une joyeuse envolée de liberté créatrice. 

Ses voûtes, ses ogives, s’appuyant depuis plus de 800 ans sur des forces 

contraires autour d’une pierre angulaire, symbole fragile de l'équilibre 

incertain de notre monde, ont cependant été, traversant les siècles et 

malgré les bouleversements provoqués par  la violence aveugle et 

destructrice de l’esprit humain, les témoins de turbulences, mais aussi 

d’heures de bonheur et de gloire de notre Histoire 

Mais  il  n’a fallu hélas   que quelques  heures pour affecter gravement 

par le feu cette oeuvre irremplaçable, quasi millénaire de notre 

patrimoine  et  qu'une grande partie symbolique de notre lointain 

passé  s'envole  en fumée.

Faut-il, comme Victor HUGO en son chef-d’œuvre «Notre- Dame de 

Paris», accuser la fatalité, (mot gravé en grec « ananke » dans la pierre 

d’une des tours de la cathédrale par l’un des personnages centraux de

ce drame médiéval, l’archidiacre maudit Frollo), fatalité  qui aurait 

frappé ce tabernacle de notre histoire pour rappeler aux hommes du 

21e siècle que rien de ce qu’ils créaient, que rien de ce qu’ils font, ne 

sauraient s’inscrire dans la pérennité. 
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Mais doit-on ainsi  s’engluer dans un 

déterminisme paralysant qui interdit toute 

action, efface tout espoir de futur ?  

Qui d’ailleurs a pu retenir ses larmes face à 

ce spectacle de désolation ? 

Qui n'a eu l'esprit envahi par des images 

d'un lointain passé ou la société 

communiait en une même foi d’une telle  

puissance qu'elle soulevait les montagnes 

et bâtissait les cathédrales ? 

Qui simple touriste insensible au sacré, 

flânant autour de ses vertigineux piliers qui 

dessinent sa nef (dont l’un aurait appelé  

Paul CLAUDEL à la grâce divine), s’arrêtant 

au fronton de l’édifice pour tenter de 

traduire les signes  du Grand œuvre  des 

vieux Alchimistes ou  attiré  par  la 

lumineuse et changeante splendeur de ses  

rosaces, n’a  pas imaginé la foule 

industrieuse des tailleurs de pierre, des 

charpentiers, des sculpteurs, des verriers  à 

l’ouvrage, créateurs de beautés offertes à 

l’avenir ? 

Qui n'a pas cru  entendre, sous ses voûtes 

élancées, les pas de milliers de pèlerins 

venant de tous les horizons implorer, au 

cours des siècles,  par leurs prières 

éternellement répétées, une protection 

divine ? 

Qui accepterait  que ce fleuron de notre 

histoire, religieuse ou non, ne soit plus que 

cendres et ruines  alors qu’elle fut, qu’elle 

est, qu’elle doit demeurer l’exemple de la 

richesse  artistique et spirituelle de la 

France ? 

-- 

Miracle ou non, dans ce contexte de 

querelles  politique et sociale sans fin, 

reflet de l’inconstance humaine, l’on peut 

être frappé par le concert spirituel de 

l’immense foule, qu’elle soit croyante ou 

pas, rassemblée au chevet de NOTRE-

DAME, partageant une même inquiétude, 

priant à sa manière pour sa survie. 

L’on peut être agréablement surpris, 

habitué à l’égoïsme latent  des hommes, de 

la proposition spontanée de financement 

pour sa reconstruction émanant des 

citoyens français mais aussi des pays 

étrangers, montrant ainsi leur profond 

attachement à ce symbole de l’âme 

française. 

L’espoir renaît autour de notre Cathédrale 

blessée  pour parvenir peut-être  à la paix 

des  hommes de bonne volonté. 

Déclarons dès lors avec Anne SYLVESTRE, 

trempant sa plume dans l’encrier des 

poètes, qu’il y a lieu de ne point tarder car 

l’homme,  s’il pleure aujourd’hui, oublie 

demain ce pourquoi il a versé des larmes et 

empruntant la musique de ses vers  

rappelons aux amoureux de notre histoire 

« toi qui jonglais avec les étoiles oh 

bâtisseur de beauté oh bâtisseur de 

Cathédrales puissions-nous t’imiter. » 

Mille roses sont écloses au cœur des plus 

beaux vitraux, mille roses vont éclore si 

nous ne tardons pas trop ». 

                                                                                       

Le 18 Avril 2019


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ÉDITORIAL DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL 

NATIONAL DES BARREAUX 
Christiane FERAL-SCHUHL 

Photographie de la façade du Conseil National des Barreaux -  ©CNB 

Elle s’appelle Nasrin Sotoudeh. Depuis plusieurs mois, le Conseil 

national des barreaux et avec lui toute la profession d'avocat, se 

mobilise pour exiger sa libération. 

Éminente avocate iranienne, défenseure des droits de l’Homme, 

son engagement lui a valu d’être lauréate en 2012 du Prix 

Sakharov pour la liberté de l’esprit, décerné par le Parlement 

européen et, en 2018, du Prix international des droits de 

l’Homme Ludovic Trarieux. 

Elle défend des femmes et des enfants victimes de violences 

familiales. Elle s’est également chargée de la défense de 

plusieurs activistes et journalistes iraniens. 

Le 11 mars dernier elle a été condamnée pour la troisième fois. 

Cette fois-ci à 33 ans de prison et 148 coups de fouet. Autant dire 

: la mort. 

Une peine barbare pour avoir exercé son métier d’avocate. C’est 

pour cela qu’aujourd’hui le Conseil national des barreaux et 

toute la profession se mobilisent : nul ne doit être emprisonné 
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pour avoir simplement exercé son métier. 

Chaque jour dans le monde le nombre 

d’avocats en danger ne cesse de grandir. Ils 

sont aujourd’hui des milliers, sur tous les 

continents. Certains avocats hésitent à 

s’engager 

dans certaines affaires car ils ont peur des 

conséquences. Pris dans cette spirale, c’est 

finalement le droit à la défense qui est 

menacé. 

Pour Nasrin Sotoudeh, nous avons voté des 

motions, lancé une pétition en ligne 

demandant sa libération, qui a recueilli  à 

ce jour plus de 300 000 signatures, écrit au 

président de la République pour lui 

demander de mener toute action à son 

soutien, accroché son portrait sur la façade 

du Conseil national, afin de sensibiliser le 

public. Nous ne nous arrêterons pas là. 

Nous continuerons la mobilisation pour 

obtenir sa libération.  

De nombreux barreaux rejoignent ce 

combat et nous les en remercions. Merci 

de tout ce que vous pourrez faire pour elle, 

pour le droit à la défense, pour la défense 

des avocats en danger. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

13 

COLÈRE DES GILETS JAUNES : 

INCIDENCES SUR LE DROIT DES ENTREPRISES EN 

DIFFICULTÉ ? 

Georges TEBOUL 

©DR 

 

Depuis plusieurs mois, 

la fureur populaire se 

déploie dans nos rues 

et un mouvement de 

réflexion a été lancé 

par notre président de 

la République. 

 

 

Au-delà des préoccupations de nombreuses personnes qui souhaitent 

voir augmenter leur pouvoir d’achat et se sentir mieux défendus par 

l’Etat, que peut faire l’Etat pour nos entreprises en difficulté ? 

Tout récemment, des dispositions ont été prises pour que des 

moratoires soient accordés plus facilement aux entreprises qui 

seraient en mesure de justifier l’incidence des évènements provoqués 

par les gilets jaunes sur leur activité. 

Cette mesure est légitime car les blocages, notamment au niveau des 

transports ainsi que certaines dégradations ont pu avoir une 

incidence non négligeable sur bon nombre de nos entreprises. 

Au-delà, le mouvement de réflexion qui a été initié et qui rejoint les 

réflexions déjà en cours à Bercy et à la Chancellerie sur l’évolution de 

notre droit des entreprises en difficulté, en seront-elles impactées ou 

infléchies ? 

Il appartient à chacun d’entre nous d’y réfléchir afin de tenter 

d’enrichir ce débat. 

En premier lieu, il convient de se poser les questions à l’aune des 

sujets qui sont en cours d’examen. 

La revendication unanime des gilets jaunes est d’obtenir une fiscalité 

plus juste et moins lourde.
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Il est évident qu’après de nombreuses 

années d’efforts fiscaux répétés, nous 

avons réussi à être au premier rang des 

pays les plus fiscalisés 

d’Europe, ce qui est un titre peu enviable. 

Cela a-t-il eu pour effet de diminuer notre 

dette publique ou le nombre de nos « 

pauvres »  ?  C’est le contraire qui s’est 

passé avec environ 9 millions de « pauvres 

» et une dette publique en croissance 

continue et forte. 

A cet égard, il n’est sans doute pas inutile 

d’indiquer que nos petites et moyennes 

entreprises, particulièrement les plus 

petites d’entre elles, c’est-à-dire celles qui 

constituent notre tissu économique dans 

notre environnement quotidien, souffrent 

d’une fiscalité lourde, complexe et pesante  

et en premier lieu de cotisations URSSAF 

qui peuvent apparaître démesurées et 

inadaptées. 

Si l’on y ajoute des difficultés importantes 

de communication avec certaines 

administrations et notamment avec 

l’URSSAF, ce circuit kafkaïen peut 

décourager de nombreux chefs 

d’entreprise confrontés à la difficile 

adaptation à une économie mouvante et 

capricieuse. C’est l’une des explications de 

la relative désertification de nos centres 

villes avec des petits commerces qui 

disparaissent sans être remplacés, ce qui 

ne peut que navrer la plupart d’entre nous. 

Les travaux des CIP permettent de 

constater la souffrance de ces petits chefs 

d’entreprise, les difficultés de 

communication qu’ils rencontrent avec 

certaines administrations, même si l’Etat 

reste attentif, en accumulant de plus en 

plus de données sur chacune de nos 

entreprises, petites ou plus grandes. 

Faut-il envisager une baisse sélective des 

cotisations fiscales pour les petits 

commerçants ? Le principe de l’égalité 

devant l’impôt s’y oppose. Pour autant, les 

cotisations fiscales et sociales qui sont 

parfois pour eux insupportables, devraient 

sans doute être mieux adaptées à leur 

activité avec des dispositifs de 

simplification accrus (même s’il est vrai 

qu’en France, la simplification aboutit 

souvent à la complexification …). 

Face à ce problème, l’attitude des banques 

devrait être adaptée. Existe-t-il un réel 

bénéfice à accorder une irresponsabilité 

légale aux banques (article L. 650-1 du code 

de commerce) alors que les concours 

bancaires, particulièrement aux petites 

entreprises n’en ont pas été accrus ? 

Les solutions proposées ont varié : 

l’affacturage « inversé » (le donneur 

d’ordre devient le client de l’affactureur), 

l’élargissement de l’accès aux données 

FIBEN de la banque de France à l’ensemble 

des acteurs économiques, développer un 

fichier positif du crédit (modèle du FICO 

américain), le crédit aux TPE étant proche 

d’un crédit accordé à son dirigeant. La 

formation aux problématiques financières 

et comptables des dirigeants de TPE a aussi 

été envisagée (« crédit au PME : des 

mesures ciblées pour des difficultés ciblées 

» : J. Cailloux, A. Landier et G. Plantin dans 

notes du conseil d’analyse économique 

2014/8 n° 18 p. 1 a 12). 

C’est toujours le crédit interentreprises qui 

reste la première source de financement et 

les petits commerces ont bien du mal à 

bénéficier de concours bancaires, à grand 

renfort de garanties personnelles (en 2011, 

déjà 605 milliards d’euros, soit 73% de la 

totalité des crédits concernés utilisés par 

les entreprises et 5 fois la part court terme 

de ces crédits ; voir aussi la fiche n° 601 
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banque de France V. 15/11/2016, la 

référence à l’article 441-6 al. 8-9 code com. 

sur les délais des paiements de 60 jours (en 

principe un plafond) et loi n° 2008/776 du 

4 août 2008). 

Doit-on favoriser une approche plus 

compréhensive de notre droit, qui n’a 

cessé de se rigidifier et de se complexifier, 

notamment pour les entreprises en 

difficulté ? Les petites entreprises en 

souffrent particulièrement. Est-il 

réellement légitime de prévoir que de 

mêmes dispositions s’appliquent à des 

petites ou à de grandes entreprises d’une 

manière indifférenciée ? 

Depuis plusieurs années, plusieurs voix 

s’élèvent contre cette homogénéisation 

forcée, alors même que les entreprises 

n’ont pas les mêmes armes et les mêmes 

outils pour affronter les difficultés. 

L’Etat gagnerait sans doute à favoriser la 

création de cellules permettant le 

traitement des difficultés des petites 

entreprises, sans pour autant les contrôler. 

L’Etat est en effet à la fois créancier et 

interlocuteur et les cellules de soutien qui 

seraient créées devraient conserver, à 

l’égard de l’Etat, un caractère réellement 

indépendant. 

Ce droit simplifié pourrait s’affranchir de 

contraintes légales fortes résultant 

notamment de la définition de l’état de 

cessation des paiements. En réalité, une 

entreprise a vocation à vivre si elle reste 

pertinente sur son marché, si son dirigeant 

est encore motivé et si les produits que 

l’entreprise vend sont compétitifs et 

visibles. Conserve-t-il une capacité de 

remboursement qui lui permettra de 

crédibiliser la pérennité de son entreprise ? 

C’est le véritable débat. A défaut, il faudra 

se résoudre à accompagner son échec. 

Une étude comptable, économique et 

financière (financée par un circuit qui reste 

à créer) permettrait de distinguer les 

entreprises qui doivent mourir de mort 

naturelle et celles qui ont vocation à vivre, 

en les aidant, non à obtenir du crédit vers 

une fuite en avant mais des accords et des 

délais qui leur permettront de sauver leur 

activité. Nombre d’entre eux se 

découragent et ignorent les dispositions 

qui peuvent les aider. 

Avec une fiscalité mieux adaptée et plus 

lisible, des contraintes administratives 

allégées notamment au niveau du flot de 

déclarations et d’impositions que subissent 

nos entreprises, nos TPE et PME pourraient 

mieux maîtriser leur gestion. 

A cet égard, le principe du prélèvement à la 

source qui est plutôt une bonne idée, 

devrait être adapté et complété par un 

prélèvement à la source sur la multitude 

d’impositions diverses qui pèsent sur nos 

entreprises et qui ne portent pas le nom 

d’impôts. 

Depuis de nombreuses années, l’Etat crée 

en effet de nouvelles impositions sans leur 

donner le nom d’impôts et en les affublant 

de noms variés. Ne serait-il pas temps de 

regrouper tout ce qui concerne la solidarité 

? Le poids de contraintes déclaratives en 

serait sans doute allégé. 

En outre et d’une manière plus générale, 

nos administrations sociales et fiscales ont 

cherché à bénéficier de tout ce qui pouvait 

ressembler à un revenu direct ou indirect 

pour pouvoir mieux l’imposer. Ne serait-il 

pas possible de revenir à un système plus 

simple permettant aux « petits boulots » de 

revenir dans notre circuit économique ? Le 

chèque emploi service était une bonne 

piste. 
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L’excès de fiscalisation tue le revenu et 

cette approche devrait être sans doute plus 

compréhensive, notamment pour les petits 

revenus. 

Ceux qui créent de très petites entreprises 

devraient en outre être vus d’une manière 

plus favorable et là encore, la modification 

de notre droit permettrait sans doute de 

leur faciliter la vie et permettre à chacun de 

travailler. 

L’auteur de ces lignes a conscience qu’il est 

plus facile de poser ces principes que de les 

mettre en pratique. Depuis de nombreuses 

années, l’administration tente des 

simplifications qui se heurtent à double 

difficulté. 

D’une part, il n’existe pas de véritables 

dispositifs de coordination entre les 

administrations créancières, les réunions 

communes des CCSF prévoyant (par 

exemple)  une règle de l’unanimité qui peut 

aboutir à un effet paralysant sur certains 

accords. Ne serait-il pas possible de faire 

désigner un représentant unique des 

administrations en triomphant des 

barrières administratives  qui sont bien 

réelles ? Cela permettrait de fluidifier le 

système et de le rendre plus pratique. Un 

interlocuteur unique et joignable serait 

mieux perçu … 

D’autre part, l’administration rencontre 

d’une manière générale un problème de 

disponibilité à l’égard du citoyen. Les 

effectifs des administrations sont sans 

doute inadaptés et cette charge de travail 

peut créer des effets de rejet à l’égard du 

public, le questionneur pouvant être perçu 

comme un gêneur … 

Là encore, il est indispensable que ce 

dialogue soit facilité et que l’administration 

dispose des moyens nécessaires lui 

permettant de faire face à ce réel besoin. 

Le contribuable doit avoir le sentiment qu’il 

est entendu, qu’il a un réel interlocuteur 

qui dispose d’une faculté de décision avec 

des renseignements simplifiés qui ne 

tournent pas au cauchemar administratif … 

Si l’administration depuis de nombreuses 

années a considérablement simplifié ses 

modes de traitement par un recours à 

l’informatique, il convient qu’elle se mette 

à la place du chef d’entreprise en lui 

facilitant son activité et ceci doit faire 

l’objet d’une véritable réflexion. Les lettres 

d’information de Bercy sont une avancée 

utile, encore insuffisante. 

Un interlocuteur compétent, disposant de 

l’ensemble des informations nécessaires, 

prêt à recevoir les chefs d’entreprise d’une 

manière souriante et aisée, n’est-ce pas un 

rêve qui pourrait être mis en pratique ? 

Ce n’est pas en imposant aux 

administrations des contraintes de plus en 

plus importantes que nous parviendrons à 

les rendre plus accessibles. 

Cette réflexion modeste se situe dans le 

cadre de la consultation qui a été engagée 

et nous formulons un vif souhait que nos 

petites entreprises puissent bénéficier du 

processus en cours et obtiennent une nette 

amélioration de leur situation. 

Les personnes concernées pourront ainsi 

retirer leur gilet jaune et gagner leur vie 

convenablement en ayant véritablement le 

sentiment d’être entendus et défendus

. 



 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

17 

DU DROIT SOCIAL SOMME DE CONTRAINTES À 

INSTRUMENT D’ORGANISATION 

Jacques BARTHELEMY 

 
Avocat Conseil en droit 

social (honoraire) 

 

Ancien professeur associé à 

la faculté de droit de 

Montpellier 

 

Fondateur en 1965 du 

Cabinet éponyme 

 

©DR 

 

 

Propos préliminaires 

Le contenu du présent 

article est inspiré, 

inspiré seulement, 

donc pas tiré, du colloque co-animé avec Xavier Bertrand, ancien 

ministre du Travail (par deux fois) et actuel Président de la Région 

Hauts de France, conférence-débat dans le cadre d’une réunion du 

Cercle présidé par le Bâtonnier Jean Castelain. Les échanges ont 

porté sur les évolutions récentes du droit du travail, spécialement 

lorsque Xavier Bertrand était ministre du Travail et les ordonnances 

Macron d’un côté, celles prévisibles liées à la civilisation du savoir qui 

se dessine en liaison avec le numérique, le digital, l’intelligence 

artificielle d’un autre côté.  

La nature des problèmes évoqués dans ces échanges a justifié 

l’invitation à ce dîner d’une part de Franck Morel, actuel Conseiller 

pour les questions sociales du Premier ministre et qui a occupé des 

fonctions similaires auprès de Xavier Bertrand lorsqu’il était ministre 

du Travail… avant de rejoindre le Cabinet Barthélémy Avocats dont il 

a dirigé le bureau de Paris jusqu’à ce qu’il soit appelé par Edouard 

Philippe à Matignon, d’autre part Gilbert Cette, Professeur associé 

d’économie à l’université d’Aix-Marseille, Président de la 

Commission du SMIC et occupant des fonctions importantes à la 

Banque de France, avec lequel Jacques Barthélémy a rédigé de 

nombreux articles et deux ouvrages : le premier « Réformer le droit 

du travail » qui a été l’une des sources d’inspiration du Président 
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Macron ; le second « Travailler au XXIème 

siècle » qui annonce le dépassement 

prochain du droit du travail par celui de 

l’activité professionnelle ; les questions 

qu’ils ont posées aux deux animateurs de la 

soirée ont contribué à enrichir les débats. 

I – Considérations doctrinales essentielles 

Le droit du travail est protecteur ou il n’est 

pas. C’est en effet le caractère 

fondamentalement déséquilibré de la 

relation entre l’employeur et le salarié qui 

justifie une discipline autonome, inspirée 

de la suspicion à l’égard du consentement 

de ce dernier, partie faible au contrat de 

travail, mais aussi de droits spécifiques 

intéressant la collectivité de travail, 

notamment du fait que l’organisation de 

l’entreprise suscite un arsenal normatif. 

Imaginer, comme certains en rêvent, que 

les modifications profondes du monde 

économique en liaison avec l’intelligence 

artificielle vont booster le travail 

indépendant au détriment du salariat 

relève du fantasme ; certes, les progrès des 

TIC contribuent à favoriser les libertés (qui 

ne peuvent que s’accroitre dès lors qu’il 

s’agit de droits fondamentaux de 

l’Homme), mais pour autant l’équilibre 

contractuel, qui permet que le contrat 

fasse pleinement et seul la loi des parties, 

ne sera pas effectif pour beaucoup de 

travailleurs, notamment en raison de la 

dépendance économique.  

Ce constat n’induit ni une protection 

venant spécialement (principalement) de 

la loi, du règlement, ni même que celle-ci 

soit la plus efficace : 

- D’une part, confier au législateur – dont le 

rôle est de ce fait exagéré – l’essentiel de la 

fonction protectrice (indispensable) du 

travailleur pervertit le droit. Portalis, 

présentant le projet de code civil au Sénat, 

a dit « il ne faut que des lois nécessaires ; il 

ne faut point de lois inutiles ; elles 

compromettraient la certitude et la 

majesté de la législation ».  

 Les détenteurs du pouvoir législatif 

comme ceux concrétisant l’exécutif 

gagneraient à s’imprégner de cette maxime 

de l’un des plus grands représentants de la 

doctrine de tous les temps… d’autant que, 

depuis son œuvre, le code civil n’a pas été 

modifié de façon significative. La 

démocratie gagne aussi à prendre en 

compte ce propos de Montesquieu « le 

signe le plus avéré de la décadence d’une 

société est la prolifération des lois ». 

- D’autre part, la fonction protectrice du 

droit du travail peut d’autant plus venir de 

l’arsenal contractuel qu’existe un 

matériau, en l’occurrence la convention 

collective, parfaitement adapté à cet 

objectif en raison de sa nature duale, de 

contrat certes, né spécialement de la 

qualité de ses acteurs de droit privé qui 

recherchent par le compromis une solution 

adaptée à leur intérêt commun, mais aussi 

de « loi professionnelle » en raison de son 

caractère normatif. Celui-ci a l’immense 

mérite d’une part de rendre applicables ses 

règles à l’ensemble des rapports 

individuels au sein d’une collectivité 

objectivement définie, d’autre part de 

créer des normes au bénéfice de la 

collectivité en tant que telle. A cet égard, il 

est important de souligner que le 

groupement que constitue l’ensemble des 

salariés a des intérêts propres, distincts de 

la somme des intérêts individuels de ses 

membres et un organe (le comité 

d’entreprise, CSE aujourd’hui) pour les 

porter… ce qui confère une réelle 

consistance juridique à la collectivité de 
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travail et peut être en fait une personne 

morale. De ce fait – et pour peu qu’on 

sophistique l’ingénierie juridique – 

l’entreprise somme de biens (Hacienda en 

droit espagnol) devient l’entreprise-

activité (Empresa) dont la collectivité des 

travailleurs n’est plus un tiers par rapport à 

celle des détenteurs du capital. Prend dès 

lors de la consistance « l’entreprise-

institution » chère à Paul Durand. 

1/ Éloge de la supplétivité 

L’idée d’un droit du travail plus contractuel 

et de ce fait moins réglementaire est 

ancienne. On peut citer le rapport avec 

Chaban-Delmas sur la Nouvelle société de 

1971, inspiré d’une vision humaniste de 

l’entreprise. La promotion du « contrat 

collectif » est vectrice de libertés mais 

empêche, grâce à un arsenal 

déontologique, des dérives rendues 

inévitables par la primauté du capital, 

lequel doit demeurer un outil, un matériau, 

pas une fin en soi. 

C’est parce qu’on écarte (volontairement 

ou pas) que l’économie est au service de 

l’Homme qu’est freinée l’émergence d’un 

droit (social et pas seulement du travail) 

plus contractuel ; les obstacles à son 

épanouissement ne sont pas en effet 

techniques mais culturels. Il est dès lors à 

craindre que malgré le formidable bond en 

avant représente in fine, par les 

ordonnances Macron de 2017, le droit plus 

contractuel permettant de concilier 

efficacité économique (dont dépend 

l’emploi) et protection du travailleur ne 

voit le jour avant longtemps. Le sentiment 

que le droit c’est (seulement) la loi est tel 

que la quasi-totalité des dirigeants 

d’entreprise – qui n’ont cessé de fustiger 

les effets négatifs d’un droit légal 

hypertrophié – ne mettent pas en œuvre 

des stratégies permettant d’adapter les 

normes à chaque contexte particulier et 

aux projets, c'est à dire visant à faire de 

l’accord collectif d’entreprise un outil de 

management.  

On continue en effet à seulement gérer les 

contraintes du droit (légal), pire à les faire 

gérer par des experts externes à 

l’entreprise. Et ceci est d’autant plus 

inquiétant que n’est majoritairement pas 

pris en considération que la collectivité de 

travail (pris ici au sens large, c'est à dire 

n’incluant pas seulement les travailleurs 

liés à l’entreprise par un contrat de travail) 

est un élément du patrimoine (immatériel 

au moins) de l’entreprise. N’a pas été 

appréhendée à sa juste mesure 

l’instauration d’une institution unique du 

personnel qui peut (doit) devenir le « 

conseil d’administration » de la collectivité, 

celle-ci acquérant de ce fait plus de 

consistance juridique et contribuant à 

donner de la force à l’idée d’intérêt de 

l’entreprise, dont Nicole Catala a démontré 

dans son ouvrage dans la collection 

Camerlynck qu’il était la seule limite de 

fond au pouvoir de direction. 

Construire un droit social (c'est à dire du 

travail plus de la protection sociale) fondé 

sur une place privilégiée réservée au 

contrat (surtout collectif) avec comme 

seule limite à son autonomie les droits 

fondamentaux, ceux d’essence 

constitutionnelle et les droits essentiels 

supranationaux, en particulier ceux 

émanant de l’Union Européenne. Mais elle 

exige une politique, notamment de 

formation, visant à la modification des 

comportements inspirée, pour l’essentiel, 

de ce que l’entreprise ne se résume pas à 

un capital détenu par des actionnaires… 

d’autant que l’intérêt de ceux-ci est mieux 



 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

20 

pris en compte si l’entreprise est conçue 

comme une institution.  

À cet égard est indispensable de véhiculer 

que le droit à la négociation collective est 

un droit fondamental, non seulement en 

droit national (alinéa 8 du préambule de la 

Constitution de 1946 annexé à celle de 

1958), mais aussi du droit de l’Union 

Européenne (en particulier Charte des 

droits fondamentaux ayant valeur de traité 

depuis le Sommet de Lisbonne) et de la 

(grande) Europe (Convention européenne 

des droits de l’Homme mais aussi Charte 

sociale européenne dont la Cour de 

cassation a, à deux reprises au moins, dit 

que l’article 6 traitant de ce sujet faisait 

partie du droit interne, étant donc 

d’application directe. 

Il est dès lors grand temps de faire sortir les 

dirigeants d’entreprise d’une pratique « 

réglementariste » du droit social pour en 

faire, à partir de l’approche 

organisationnelle de ce droit, un 

instrument au service de la conjugaison de 

l’efficacité économique et de la protection 

du travailleur, c'est à dire au service des 

droits de l’Homme.  

2/ Institution unique et intérêt de 

l’entreprise 

Le principe de supplétivité doit être 

rapproché de l’institution unique de 

représentation du personnel. Les critiques 

à son égard attestent d’une approche 

technocratique du droit social. Elle repose 

sur l’idée (formulée en postulat) de 

régression sociale matérialisée par la 

diminution du nombre des institutions et 

des mandats. Ceux-ci ne sont pourtant que 

des moyens, au service de l’intérêt de la 

collectivité de travail, plus 

fondamentalement des droits collectifs des 

travailleurs. Donner des missions 

différentes à ces trois institutions (4 même 

si on songe au délégué syndical) ne peut 

conduire qu’à une approche technicienne 

des problèmes, susceptible de dérives 

technocratiques dès lors que la norme est 

alors appréhendée pour elle-même et non 

en fonction de sa finalité. Cette remarque 

est d’autant plus importante que rien 

n’interdit, notamment par le biais du tissu 

conventionnel, de sophistiquer les moyens 

d’expression de l’institution unique. 

L’institution unique a comme vertu (et pas 

seulement comme fonction) de donner 

plus de consistance (juridique) à la 

collectivité de travail, dont elle devient, en 

quelque sorte, le conseil d’administration. 

On pourrait avoir plus d’ambition en 

soutenant qu’elle permet de donner à 

cette collectivité la personnalité morale. 

Est en effet une personne morale tout 

groupement ayant des intérêts propres 

distincts de la somme des intérêts 

individuels de ses membres d’un côté, un 

organe pour les représenter d’un autre 

côté. L’apport de l’institution unique est 

d’autant plus essentiel que, malgré des 

modalités d’expression moins grandes 

dans les entreprises de moins de 50 

salariés, l’institution unique y prévaut 

aussi. On peut simplement regretter le 

manque d’audace du législateur qui, 

s’inspirant des leçons du passé, n’a conféré 

à l’institution unique la personnalité 

morale que lorsque l’entreprise a au moins 

50 salariés. Or, celle-ci contribue à donner 

de la consistance à la collectivité de travail. 

À cet égard, est important que, par le biais 

d’un accord collectif, puisse être donné à 

l’institution unique le pouvoir de négocier 

les conditions de travail, de rémunération, 

d’emploi et les garanties sociales du 

personnel de l’entreprise. Cumuler cette 

faculté avec celle de donner des avis 
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préalables aux actes unilatéraux de 

l’employeur, y compris en matière 

économique (donc pas seulement en 

matière de « statut du personnel ») ne peut 

que renforcer l’idée de personnalité 

morale de la collectivité.  

II – Utiliser le droit social comme 

instrument de stratégie 

Le poids (excessif) de la loi (de son volume 

spécialement) conduit les dirigeants 

d’entreprise à privilégier la gestion 

administrative des contraintes, donc à 

arrêter les décisions sans recours au droit, 

que l’on appelle que pour les mettre en 

forme. Outre que cela ne peut conduire 

qu’à une judiciarisation excessive des 

rapports (tant individuels que collectifs) de 

travail parfaitement nuisible, cela prive des 

moyens de faire du droit une technique 

d’organisation de l’entreprise, grâce 

notamment à l’adaptation des normes au 

contexte et aux objectifs d’un côté, à 

l’amélioration du climat social qui est un 

ratio économique d’un autre côté. 

1/ L’accord collectif outil de gestion 

L’autonomie de l’accord d’entreprise à 

l’égard tant de la loi que du tissu 

conventionnel de branche favorise de ce 

fait les stratégies fondées sur l’idée qu’il est 

un outil de management de l’entreprise. 

Cette vision est optimisée par les 

ordonnances du 17 novembre 2017, dont 

le contenu est inspiré (de l’aveu même de 

l’actuel Président de la République) des 

travaux de Gilbert Cette et Jacques 

Barthélémy (rapport pour le Conseil 

d’analyse économique et ouvrage publié 

aux éditions Odile Jacob « Réformer le droit 

du travail »). En 1995 a été conçu, par 

Jacques Barthélémy pour Jean-Pierre 

Raffarin et le regretté Jacques Barrot, une 

proposition de loi déposée au Sénat 

intitulée « Contrat collectif d’entreprise » 

qui était inspirée très largement de la 

même philosophie. Et Raymond Barre, 

candidat à la présidence de la République, 

souhaitait (déjà) que les accords 

(d’entreprise surtout) soient à durée 

déterminée pour en faire plus aisément des 

outils de gestion, en raison de l’adaptation 

des normes à un contexte donné. 

Ceci conduit à deux remarques 

essentielles : 

- La première concerne les limites (de fond) 

à l’autonomie conventionnelle. Il s’agit 

bien sûr des droits fondamentaux, 

spécialement ceux d’essence 

constitutionnelle mais aussi émanant de 

sources supranationnales (traité de l’Union 

Européenne et Charte de droits 

fondamentaux qui a valeur de traité - 

Convention européenne des droits de 

l’Homme et pour des dispositifs considérés 

comme d’application directe par la 

jurisprudence - Charte européenne des 

droits sociaux). D’où l’intérêt du rapport 

commis il y a quelques années par Antoine 

Lyon-Caen et Robert Badinter. 

Mais il s’agit aussi de ce qu’on peut appeler 

« ordre public professionnel », inspiré 

d’une définition de la branche à partir du 

concept d’unité économique et sociale 

déterminant les domaines (thématiques) 

du ressort de celle-ci et auxquels un accord 

d’entreprise ne peut déroger. 

- La seconde est plus délicate. Elle est 

d’essence culturelle. Elle résulte de la 

réticence des employeurs (dans les PME 

surtout) à négocier. Les arguments avancés 

généralement ne sont pas recevables, en 

particulier l’incompétence technique qui 

incite à faire gérer administrativement les 

contraintes du droit social par des officines 

extérieures. L’employeur n’est pas qu’un 
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technicien ou alors il est directeur de 

fabrication, pas PDG. À cet égard, 

l’ouverture, dans les PME, au référendum 

pour mettre en place du tissu 

conventionnel ne peut qu’être saluée 

favorablement. Même si est critiquable sa 

présentation comme une décision 

unilatérale sous condition suspensive ; 

mieux vaudrait imposer une discussion 

informelle avec du personnel pour élaborer 

un projet… qui aurait alors davantage 

l’apparence d’un contrat.  

Il faut que les dirigeants prennent 

conscience que tous ces moyens ont été 

élaborés pour que le droit social soit en 

harmonie avec le contexte et les projets de 

l’entreprise… mais cela passe par la culture 

de la négociation collective qui bien sûr 

réduit potentiellement le champ du 

pouvoir de direction, mais le fait dans la 

perspective de l’intérêt général qui se 

nourrit aussi de l’intérêt de la collectivité 

de travail (et pas seulement de celui des 

détenteurs du capital). 

Le contrat (collectif) a alors l’immense 

mérite de pouvoir faire la loi des parties (au 

sens de l’article 1103 du code civil) mais 

cela suppose qu’on s’intéresse aux règles 

de conduite de la négociation pour 

favoriser équilibre des pouvoirs et 

comportement loyal des négociateurs. Cela 

suppose aussi que soient privilégiés les 

modes prévisionnels de règlement des 

litiges, d’autant que le nombre des 

licenciements (pour cause personnelle) 

diminuerait fortement si les difficultés 

étaient traitées en amont par des 

procédures de règlement des litiges relatifs 

à l’exécution du contrat de travail. La 

barémisation des indemnités (critiquable 

au nom des droits fondamentaux) et la 

rupture conventionnelle (qui a ses limites) 

ne sont que des succédanés de solutions 

qui attestent qu’on ne veut pas (ou qu’on 

ne sait pas) appréhender l’approche 

organisationnelle du droit social dans une 

vision institutionnelle de l’entreprise 

prenant en considération que la collectivité 

de travail est une partie de l’entreprise. 

2/ L’institution unique du personnel 

élément de démocratie dans l’entreprise 

La participation a été conçue pour 

empêcher la démocratie sociale dans 

l’entreprise. L’ordonnance de 1967 en a 

surtout fait un instrument de distribution 

de revenus complémentaires au salaire, 

certes liés à la performance de l’entreprise 

mais sans aucune relation de fond avec son 

organisation (donc son fonctionnement) 

démocratique. On en voit la démonstration 

dans la commande du Premier ministre et 

de la ministre du Travail d’un rapport visant 

à l’évolution des textes. On part du 

postulat que la participation financière est 

une forme d’intéressement alors que, 

fondamentalement, elle doit être un 

dividende de l’apport en industrie ; d’où du 

reste le blocage pendant 5 ans qui atteste 

qu’on songe à un produit d’épargne. 

L’institution doit être, au nom de l’intérêt 

général de l’entreprise, vécue (conçue ?) 

comme le « conseil d’administration » de la 

collectivité de travail et, à ce titre, être 

comme un organe démocratique de « 

l’entreprise-institution ». La probabilité de 

lui confier – par accord collectif, c’est 

important – la capacité de négocier 

renforce cette identité et inscrit davantage 

encore les droits collectifs de travail dans la 

perspective de l’approche 

organisationnelle du droit social, moyen (si 

elle est théorisée pour éviter des dérives 

technocratiques) de sortir par le haut la 

fonction protectrice génétique de ce droit 

en la conciliant avec le souci de l’efficacité 
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économique, ce mariage contribuant à 

l’optimisation de l’entreprise (élément de 

l’intérêt général). 

Ce qui précède doit conditionner les 

stratégies des « entreprises » au vu du 

contexte dans lequel elles évoluent et des 

projets qu’elles formulent. C’est en 

fonction de cela que consultation et 

négociation doivent être menées ; cela 

exige une plus grande implication de 

l’’institution en charge des intérêts du 

personnel, dans la préparation de 

stratégies économiques. Ceci doit conduire 

à optimiser la qualité des moyens 

permettant une prise en compte effective 

de la participation. Sous cet angle, il est 

utile de réfléchir aux moyens conférés à 

l’institution unique pour améliorer la 

qualité de son intervention… ce qui n’a rien 

à voir (c’est même réducteur pour se 

donner bonne conscience) avec augmenter 

le nombre de mandataires et les crédits 

d’heures. Et ceci doit être mis en exergue 

avec les règles de conduite de la 

négociation, inspirées de la technique 

contractuelle et qui doivent permettre 

d’optimiser les chances de conclure un 

texte contribuant à la réalisation des 

objectifs. 

Courte remarque conclusive 

Le nouveau visage du droit social – induit 

de la supplétivité et de l’institution unique 

– permet de dépasser l’opposition 

d’intérêts entre détenteurs du capital et 

membres du personnel, d’autant plus 

critiquable qu’elle repose sur une profonde 

erreur de casting. Il y a forcément des 

intérêts divergents entre les deux et le « 

contrat collectif » permet de les concilier. 

Mais on ne peut pas opposer l’intérêt de 

l’entreprise et l’intérêt des travailleurs qui 

en est une composante. Mais il faut alors 

cultiver la conception de l’entreprise-

institution. Nombre de dirigeants (de PME 

mais pas seulement) n’y sont pas prêts et y 

sont même hostiles, en considération d’un 

passé révolu lié au risque de bolchevisation 

de l’économie. Là encore, c’est de leur 

responsabilité que dépend la capacité à 

dépasser la vision d’un droit social conçu 

comme une somme de contraintes que l’on 

gère (ou fait gérer) pour en faire, grâce à 

l’approche organisationnelle, un outil de 

management. 

Les avocats (dans leur ensemble mais 

spécialement ceux spécialisés en droit 

social) porteront une responsabilité 

historique dans l’échec éventuel de cette 

construction, de ce nouveau visage de 

l’entreprise. Ce sera le cas s’ils continuent 

à rester scotchés sur le judiciaire qui, pour 

reprendre l’expression d’un ancien 

président de chambre sociale de la Cour de 

cassation (M. Kuhnmunch) est le « prurit du 

droit ». À chaque question du dirigeant-

client leur demandant si ce qu’il envisage 

de faire est possible et comment, ils 

doivent – déontologiquement –poser la 

question suivante : ce qui m’intéresse, ce 

n’est pas ce que vous envisagez de faire 

mais pourquoi vous voulez le faire ? Là se 

trouve l’essence de la distinction entre 

juriste technocrate et juriste organisateur. 


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DERNIÈRES ACTUALITÉS 

 

Christiane FERAL-SCHUHL 

Présidente du  

Conseil National des Barreaux 

 

©Brian du Halgouet 

 

 

 

 

 

Ces derniers mois, le Conseil 

national des barreaux a 

démontré toute sa volonté 

d’unir la profession, de 

s’engager sur des sujets de 

société et de gagner en influence 

auprès des décideurs politiques et économiques. Et les résultats sont là. 

Retours sur un trimestre riche en rencontres, événements et 

enseignements. 

Une présence au quotidien pour les avocats 

Durant ces premiers mois 2019, le rythme ne s’est pas ralenti pour les 

événements du CNB dont une des missions est la formation continue des 

avocats : Droit de la famille et du patrimoine, Droit social, pénitentiaire, des 

entreprises… Autant de journées pour rassembler les professionnels autour 

des enjeux d’aujourd’hui et des nouvelles problématiques de la profession. 

Les élus étaient également présents sur le terrain lors de la troisième 

Assemblée générale décentralisée qui s’est tenue au cœur de l’Erage à 

Strasbourg : l’occasion de venir à la rencontre des avocats du Grand Est et 

de leur ouvrir les portes des commissions. 

La prochaine Assemblée générale aura lieu les 14 et 15 juin, nous vous y 

attendons si vous souhaitez y assister !

Une profession résolument tournée vers l’avenir 

 

 

C 

N 

B 
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Dès le début de son mandat, Christiane 

Féral-Schuhl a souhaité s’atteler à l’avenir 

de la profession. Une volonté qui s’incarne 

aujourd’hui dans les États généraux de 

l’avenir de la profession : une démarche 

inédite, co-construite avec les avocats, qui 

doit permettre de redessiner la profession 

pour répondre à tous les nouveaux enjeux 

qui s’offrent à elle. Quatre groupes de 

travail se sont répartis les sujets prioritaires 

soumis par les avocats. Ils vont en tirer 40 

propositions qui seront soumises au vote 

des avocats lors d’une consultation en ligne 

à partir du 5 juin. La consultation sera 

clôturée le 27 juin lors des Etats généraux 

le 27 juin. Soyez prêts à dessiner vous-

mêmes l’avenir de la profession ! 

Un plan de transformation numérique en 

plein développement 

Premier engagement de Christiane Féral-

Schuhl, le plan de transformation 

numérique a progressé. D’abord par les 

outils : signature d’un contrat 

d’accompagnement pour refondre 

l’infrastructure, développement des 

nouvelles maquettes pour e-barreau… Des 

progrès constatés par les clubs utilisateurs 

mis en place par le CNB et réunis plusieurs 

fois pour partager leurs remarques sur les 

avancées. Ensuite par les usages : les 

apérotech réunissent à chaque édition une 

dizaine de legaltech et des avocats 

intéressés pour développer les nouveaux 

usages. 

Pour faire évoluer ses outils, le CNB recrute 

500 avocats prêts à donner de leur temps 

pour tester les nouveaux outils mis en 

place. Si vous souhaitez postuler, envoyez 

un mail à numerique@cnb.avocat.fr et 

soyez disponible le 4 juin ! 

Des engagements forts sur les textes de lois 

En ce début 2019, deux textes de lois ont 

particulièrement mobilisé le Conseil 

national des barreaux. La loi de réforme de 

la justice d’abord, et depuis 2018, avec une 

dernière manifestation d’envergure le 15 

janvier qui a réuni plus de 8000 

professionnels du droit. La loi a été votée, 

prenant en compte certaines 

revendications des avocats mais cela n’est 

pas suffisant. Le CNB reste donc mobilisé 

en vue des décrets d’application. 

La réforme du droit des mineurs ensuite : 

alors que la Chancellerie a annoncé une 

réforme rapide et par ordonnance, les 

avocats ont, eux, organisé une 

concertation avec les professionnels de la 

jeunesse – magistrats, syndicats, 

éducateurs… - pour formuler 40 

propositions portées ensuite auprès du 

gouvernement. 

Toujours plus de liens avec les autres 

professions du droit 

Colloques avec les Experts de justice, avec 

l’Ecole nationale de magistrature, 

contribution au concours international de 

plaidoiries de Caen mais aussi rencontres 

avec les syndicats de police… Le CNB 

développe fortement sa présence auprès 

des autres professions du droit et c’est 

toute la profession d’avocat qui en 

bénéficie. Exemple avec la déclaration 

commune signée avec la Cour de cassation 

le 21 mars : c’est toute la gestion de l’open 

data en justice qui est ainsi protégée et 

gérée par le CNB et la Cour. De la même 

façon, les avocats reprennent leur place 

auprès des entrepreneurs en investissant 

des événements grand public tel que le 

Salon des Entrepreneurs. 

Des prises de position assumées pour les 

droits de tous 

mailto:numerique@cnb.avocat.fr
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Depuis le début de son mandat, Christiane 

Féral-Schuhl et tous les avocats élus au CNB 

n’ont eu de cesse de défendre les droits 

pour tous, partout. Avocats en danger avec 

Nasrin Sotoudeh, droits des femmes avec 

un reportage tourné en Ethiopie, motions 

votées pour l’application du droit 

international en mer méditerranée ou lutte 

contre la vidéo-audience : les avocats se 

positionnent en pointe du combat des 

droits pour tous et le font savoir. 

 

PRENEZ DATE : 

17 et 18 mai : Assemblée générale du CNB 

4 juin : test de e-barreau V2 

5 juin : lancement de la consultation sur les 40 propositions pour l’avenir de la profession  

27 juin : États généraux de l’avenir de la profession  

28 juin : Grenelle du handicap  

Toutes les informations et inscriptions sur cnb.avocat.fr    
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://cnb.avocat.fr/
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RÉDUIRE LES IMPÔTS 
EN PROTÉGEANT LES LANCEURS D’ALERTE 

 
Pierre FARGE 

 
©Olivier Roller 2018 

 
Au lendemain du Grand Débat et du discours du Premier 
ministre martelant une tolérance fiscale zéro  des français, 
toutes les questions se posent de savoir comment faire pour 
réduire l’impôt tout en garantissant ce que l’on appelle un Etat 
social ? 
 
La réponse pourrait se trouver dans une protection de tous les 
lanceurs d’alerte, seule à permettre un recouvrement de 
centaines de millions d’euros à bref délai et à moindre 
coût.  
 
Pierre Farge, avocat de lanceurs d’alerte, témoigne de  
l’urgence de faire évoluer le droit. 
 
Passées les aimables généralités et gentillesses obligatoires du 
discours d’Edouard Philippe s’engageant à « baisser et baisser 
plus vite les impôts », force est de constater que les mesures 
manquent pour donner vie à ces promesses. 
 
Un début de réponse pourrait se trouver dans une protection plus efficace des lanceurs 
d’alerte, seuls à permettre de révéler et recouvrer  le manque à gagner causé par la fraude. 
 
Pour ce faire, il apparait qu’une uniformisation des dispositifs de prise en charge financière 
des lanceurs d’alerte soit indispensable, notamment afin de faire face aux situations 
kafkaïennes où ces défenseurs de l’intérêt général se retrouvent à jamais bannis du marché 
du travail et cernés de procédures judiciaires en tous genres. 
 
En effet, à ce jour, plusieurs dispositifs rémunérant les lanceurs d’alerte existent, mais ils sont 
en contradiction les uns avec les autres. En témoignent 
- Le lanceur d’alerte tel que prévu par la loi Sapin II, refusant la rémunération, 
- Le lanceur d’alerte du fisc, ou aviseur fiscal, tel que prévu par la loi du 23 octobre 
2018, acceptant la rémunération, 
- De même que le lanceur d’alerte des douanes, ou informateur des douanes, au 
titre d’un arrêté du 18 avril 1957, acceptant aussi par principe la rémunération. 
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Loi Sapin II : impératif d’un secours financier au lanceur d’alerte 
 
La définition même du lanceur d’alerte 
telle que prévue dans la loi Sapin II, 
entièrement applicable depuis le 1er janvier 
2018, exclut une aide financière sous la 

forme d’une avance sur les frais de 
procédure exposés ou d’un secours 
financier temporaire. 

 
Une interdiction seulement fondée sur la compétence du Défenseur des droits 
 
Issu d’une décision du Conseil 
constitutionnel de 2016, ce postulat est 
tout à fait contestable puisque 
l’interdiction ne concernait que la 
compétence attribuée au Défenseur des 
droits pour procéder lui-même à la 
rémunération. Autrement dit, c'est 
seulement pour des raisons tenant à la 
compétence de cette administration que le 
principe de l’aide financière a été censuré, 
laissant donc le champ libre à une autre 
institution d’attribuer les fonds. 
 

A ce titre,  il  serait  par  exemple  possible  
de  conférer  cette compétence au Parquet 
national financier, de  la  même  façon qu’il  
apporte aujourd’hui secours en amont de  
la  procédure  pénale  aux  repentis. 
 
Ce premier impératif admis, le secours 
financier indispensable aux lanceurs 
d’alerte devra être inspiré de la 
rémunération des aviseurs du fisc et des 
informateurs douaniers, quoi que de façon 
plus transparente.

 
Un secours financier basé sur le principe de la rémunération des aviseurs du fisc et des 
informateurs douaniers 
 
Dans le cadre de la répression du trafic de 
drogue, les services de police, de 
gendarmerie ou des douanes sont dans la 
nécessité de recourir à des informateurs, 
indicateurs ou autres aviseurs, sans que le 

statut de ces personnes ait jamais été 
défini sur le plan juridique, ni que leur 
rémunération ait reçu une base budgétaire 
incontestable

. 
Aviseurs fiscaux : une base discrétionnaire et opaque 
 
La loi du 23 octobre 2018 autorise en effet 
l'administration fiscale à indemniser des 
personnes étrangères aux administrations 
publiques qui portent à la connaissance de 
la Direction nationale d'enquêtes fiscales 
(DNEF), et plus précisément au Service des 
investigations élargies (SIE), qui n’est autre 
que les services secrets fiscaux, des 
informations révélant certains 
comportements de fraude fiscale. 
 
Cette direction doit en principe examiner 
l'intérêt fiscal pour l'État des informations 

communiquées par l'aviseur et la décision 
d'attribution de l'indemnité est prise par le 
directeur général des finances publiques. 
 
Néanmoins, en pratique, ce dernier oppose 
courageusement le secret des procédures 
fiscales, empêchant donc le lanceur 
d’alerte de connaître la prise en charge 
dont il fera l'objet au regard du risque pris 
et de l’importance des informations pour 
les caisses de l’Etat. 
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Sans préjudice d’être contestable d’un 
point de vue moral, un tel postulat n’est 
pas conforme aux principes de 
comptabilité publique voulant que 
l'ensemble des rémunérations versées par 

l’Etat soient retracées dans le fascicule 
budgétaire transmis annuellement au 
ministère chargé du budget, et qui n’est 
curieusement pas rendu public au 
Parlement

 
Informateurs douaniers : une base fixe et proportionnelle 
 
Seul l'arrêté du 18 avril 1957 relatif aux 
modalités de répartition du produit des 
amendes et des confiscations définit 
l'aviseur des douanes comme « toute 
personne étrangère aux administrations 
publiques qui a fourni au service des 
douanes des renseignements ou un avis sur 
la fraude », et fonde un droit les services de 
police et de gendarmerie ainsi que les 
agents des douanes à rémunération tacite 
sans davantage de précision. 
 
Les modalités de la rétribution de ces 
personnes sont en effet déterminées par 
arrêté conjoint du Ministre de la justice, du 

Ministre de l'intérieur et du Ministre des 
finances établissant par exemple un 
tableau à l’euro près en proportion des 
sommes recouvrées; ces montants 
pouvant même être majorés de 25 ou 50 % 
selon par exemple que l’information 
révélée ait donné lieu à interpellation ou 
non dans le cas de stupéfiants. 
 
Les problèmes juridiques qui se posent aux 
informateurs des services de police, de 
gendarmerie, des douanes voire même des 
impôts, sont donc semblables : leur prise 
en charge financière n’est pas claire, voire 
volontairement opaque.

 
*** 

Face à cet état de fait, il est urgent, de 
manière interministérielle, de définir un 
statut commun à tous les lanceurs d'alerte, 
de préciser leurs conditions de 
rémunération et de prévoir les modalités 
de contrôle de celles-ci qui se font 
actuellement en liquide et sans aucun 
mode de contrôle budgétaire. 
 
En cette contestation sociale sans 
précédent où toutes les inquiétudes sont 
tournées sur une répartition plus juste de 
la charge fiscale, une indemnisation 
transparente de ceux permettant de 
recouvrer sans comparaison les fonds 
échappant à l’Etat, permettrait au 
Parlement, et donc au contribuable, de 
savoir où passe l’impôt. 
 

Cette révolution civique s’inscrit 
parfaitement dans les objectifs récents 
voulus par le Parlement européen en 2018  
et le Parlement français dans1 un rapport 
de mars 2019 établi par deux députés sur 
l’évaluation de la lutte contre la 
délinquance financière. 
 
Ce dernier propose, pour protéger ce geste 
démocratique, de rétablir le principe d’un 
secours financier au profit des lanceurs 
d’alerte en difficulté, complété par la 
possibilité d’un accès facilité à l’emploi 
public après avoir été mis au ban de sa 
communauté professionnelle à la suite de 
son signalement, confirmant donc bien que 
les lanceurs d’alerte doivent pouvoir 
prendre le relais.

____________________________ 
1 l’article 75 de la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 2018/0106 sur la protection de personnes dénonçant les 
infractions au droit de l’Union, réactivant l’idée d’une assistance financière pour les lanceurs d’alerte couvrant les frais de procédure 
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LA FRANCE DES « GILETS JAUNES » 

Professeur Stéphane  BAUMONT,  politologue et constitutionnaliste 

Le samedi 17 novembre 2018, « acte I » du 

mouvement des « gilets jaunes », peut être 

désormais considéré, même sans le recul 

de l’historien, comme une date dans 

l’histoire de France : à la fois nouvelle 

protestation sociale s’ajoutant à la longue 

et riche tradition de notre pays, mais 

éléments particulièrement originaux, 

comme cette mobilisation à l’échelle du 

pays tout entier en dehors de tout 

encadrement syndical ou politique de la 

part d’une frange de la population qu’on 

avait rarement, sinon jamais vue en 

première ligne ; et selon des modalités, 

classiques comme les manifestations, 

plutôt inhabituelles pour l’occupation des 

fameux ronds-points. 

Les chroniqueurs,  habitués à des 

oppositions classiques, ont découvert une 

France méconnue avec l’occupation 

permanente de centaines de ronds-points 

dans la périphérie des villes et des bourgs 

par des groupes de « gilets jaunes », des 

femmes et des hommes, issus de pluralités 

d’individus discutant et refaisant le monde, 

élaborant des programmes où l’utopie 

avait toute sa place, interpellant les 

puissants (les gouvernants) et 

transformant cette « révolution » d’un 

moment en irruption de la démocratie 

directe numérique dans la sphère du 

politique. 

Après les clochers au XIXème siècle, puis les 

mairies, les écoles communales et les 

monuments aux morts de la IIIème 

République, les zones d’aménagement de 

la Vème République, la France communale 

des années 2018-2019 vient d’agir par 

mimétisme, car, du haut en bas de l’échelle 

des communes, les maires ont été toujours 

à l’affût des nouveautés. 

C’est dans un système bien particulier que 

les « 23 actes » des « gilets jaunes » se 

déroulèrent : c’est la fameuse France 

périphérique fondée sur la trilogie suivante 

selon Pierre Vermeren : l’automobile et la 

distribution de carburant, le réseau routier 

et autoroutier, enfin la grande distribution. 

Voilà le tableau que dressent les 

spécialistes de ce début de XXIème en 

France. 

Et c’est malheureusement accompagné de 

la destruction de 6 millions d’emplois 

agricoles depuis 1945, de 3 millions 

d’emplois industriels depuis 1975, bref de 

la disparition de 9 millions d’emplois 

productifs en un demi-siècle. 

Oui, décidemment, le roman annonciateur 

des « gilets jaunes » est moins celui de 

Michel Houellebecq que celui de Nicolas 

Mathieu, Goncourt 2018, auteur du beau 

roman « Leurs enfants après eux » … il y a 

décidemment beaucoup à apprendre de la 

bonne littérature contemporaine. 

Mais que disent les « gilets jaunes » ? Qui 

sont-ils ? Que veulent-ils ? Et surtout que 

révèlent-ils de la France contemporaine ? 

D’ores et déjà, sans le recul scientifique 

nécessaire, on perçoit dans ce mouvement 

spontané et éruptif une opposition du 

peuple contre « les gros » de la « France 

périphérique » (livre de Christophe Guilluy 

paru en 2014) contre la France centrale, 

des campagnes contre les villes, de la 

province contre la capitale, du peuple 

contre les élites, des perdants de la 



 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

31 

globalisation contre les gagnants, des 

prosélytes de la VIème République contre les 

tenants de la Vème République … 

Ainsi, après une première manifestation 

contre la sur taxation du carburant, ce 

mouvement a cristallisé une opposition 

frontale entre ceux qui ne trouvent pas de 

vertu à un système économique et 

politique qui ne les protège ni de la 

précarisation, ni de la paupérisation et qui 

en fait des « déclassés ». 

C’est une France périurbaine, 

économiquement et culturellement, 

dominée que certains, comme Marie 

Cartier, ont nommé aussi celle « des petits 

moyens » et qui ne se reconnaît pas dans 

ce que met en avant le système politico-

médiatique. 

Il y a un véritable malaise dans la 

civilisation « industrielle démocratique », 

malaise qui se métamorphose et qui 

s’exprime par l’apparente spontanéité du 

mouvement des gilets jaunes ; spontanéité 

qui a créé un certain désarroi des pouvoirs 

publics, avec des paradoxes qui font que les 

manifestants qui s’affirment contre la 

politique veulent à la fois rentrer dans le 

jeu politique et en faire partie. 

Comme se le demande Philippe Genestier 

(professeur à l’Ecole Nationale des Travaux 

Publics d’Etat), « cet idéal de vie en société 

et sur un territoire étale et multi polarisé 

est-il viable à l’heure de la menace 

climatique ? » 

D’autres, tout à fait dans l’ère du temps, 

souhaitent, avec les « gilets jaunes », être 

en immersion numérique comme le 

souligne Roman Bornstein, journaliste à 

France Culture. 

Il faut souligner le caractère 

impressionnant du phénomène numérique 

en faisant remarquer l’importance des 

groupes Facebook des « gilets jaunes ». 

Depuis l’acte de naissance numérique et 

médiatique des « gilets jaunes » le 29 mai 

2018 avec Priscillia Ludosky (une ancienne 

employée de banque devenue auto-

entrepreneuse), jusqu’au 10 octobre 2018 

et jusqu’à aujourd’hui, on voit que le 

mouvement a pris de l’ampleur malgré son 

manque et son reflux de leaders (il y aurait 

désormais deux chefs des « gilets jaunes » : 

Eric Drouet et Maxime Nicolle). 

Au-delà de la personnalité de ces leaders, 

certains observateurs trouvent inquiétante 

l’ambiance générale qui se dégage des 

conversations que mènent entre eux les 

« gilets jaunes » sur Facebook : des relents 

d’extrême droite, la diabolisation 

systématique de l’adversaire, le refus 

absolu du compromis, des amorces de 

populisme et un programme politique trop 

systématique pour être crédible : entrer à 

l’Elysée pour renverser le Président élu, 

marcher sur l’Assemblée Nationale pour la 

dissoudre ou encore supprimer le Sénat car 

« le peuple c’est nous ». 

Il y a trop d’enjeux non maîtrisés de 

l’univers du numérique et démocratique 

pour que la séquence politique du moment 

ne donne des résultats dramatiques pour la 

respiration républicaine qui sait mieux que 

d’autres que l’opinion publique, comme 

l’écrit Bornstein, « se lassera, que les 

médias passeront à autre chose … mais 

Internet n’oubliera rien ». 

Pour Marcel Gauchet, nous assistons à la 

reproduction du « sans-culottisme à 

l’heure d’Internet ». 

Pour ce philosophe, « l’enjeu premier de 

l’irruption des « gilets jaunes », 

matérialisée par la trouvaille géniale de 



 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

32 

leur uniforme-emblème-signe de 

ralliement, était l’accès à la visibilité par 

rapport à une scène médiatico-politique 

qui ne voulait connaître que le tête à tête 

entre les métropoles et leur banlieue ; 

objectif pleinement atteint ». 

Et voilà la France, la France officielle, 

découvrant avec étonnement des tribus 

inconnues sur son sol dont les usages, selon 

Marcel Gauchet, et les mœurs ont fait 

l’objet de rapports d’exploration parfois 

comiques en leur couleur involontaire 

d’exotisme et d’insister sur le règne 

désordonné de la réclamation référendaire 

et sur les conséquences, pour l’instant 

difficilement évaluables, de la réponse 

présidentielle au Grand Débat. 

Peut-être est-on en train de préparer, du 

côté des « gilets jaunes », un nouveau 

dictionnaire, de taille conséquente, qui 

porterait le titre amer de « lexique du 

ressentiment », le dénominateur commun 

qui ne divise pas les français étant l’excès 

de taxes entraînant la baisse du revenu 

disponible. 

Nous allons peut-être avoir bientôt la 

réponse à la question suivante : la haine 

anti-Macron est-elle la résultante d’un 

amour déçu et d’une promesse trahie ? : 

« le pire, dit Emmanuel Macron, c’est 

quand les gens sont indifférents, quand il y 

a de la haine et qu’il y a aussi une demande 

d’amour ». 

Emmanuel Macron ajoutait « je ne crois 

pas que les français attendent que je les 

aime et je n’attends pas d’eux qu’ils 

m’aiment ». 

Sagesse ou reniement ? 

Rappelons, après cette tentative d’analyse, 

que les « gilets jaunes » sont l’une des plus 

fortes « minorités agissantes » qui réunit 

sur toute la France 300.000 personnes, ce 

qui, comparé à 1968, à 1995, à 2017, ne 

peut être considéré comme un 

mouvement de masse, ni comme 

représentant l’ensemble du peuple 

français. 

C’est pourquoi, à défaut de tenter d’en 

faire sa propriété, il faut retenir, pour le 

moment et avant d’autres 

développements (un samedi ne ressemble 

jamais à un autre samedi), que nous avons 

affaire à une jacquerie antifiscale comme la 

France en a connue et, comme le souligne 

Michel Schneider, « que la capacité des 

médias et des réseaux à faire exister sur la 

scène politique un mouvement 

socialement inconsistant et 

idéologiquement incohérent ». 

Mais peut-être que certains « gilets 

jaunes » en mal de référence symbolique 

veulent inspirer notre Président dans des 

réformes qu’il continuera d’entreprendre 

en faisant chanter dans les classes un 

couplet peu connu de « l’Internationale » 

« L’Etat comprime et la loi triche, 

L’impôt saigne le malheureux, 

Nul devoir ne s’impose aux riches, 

Le droit du pauvre est un mot creux, 

C’est assez languir en tutelle, 

L’égalité veut d’autres lois, 

Pas de droits sans devoirs dit-elle, 

Egaux, pas de devoirs sans droits »
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FACE AUX ACTES DE VIOLENCES LE SILENCE VAUT-

IL ACCEPTATION ? 

Jean de CESSEAU 

©DR 

 

L'on pourrait le croire avec 

inquiétude du fait  du 

statisme de la grande 

majorité des citoyens  

spectateurs  silencieux d’un  

d'événement populaire, 

légitime certes dans  son 

principe, qui remet en 

question notre vision  

endormie  de la société 

inégalitaire du XXIe siècle 

naissant. 

La révolte des gilets jaunes  n’est certes pas  représentative de 

l'ensemble de l'électorat français (car ils ne  représentent au plus fort 

de leur action qu'environ 300 000 personnes) mais laisse supposer 

que toute la France épouse ce mouvement contestataire  sous sa 

forme  de violence la plus extrême, ses destructions aveugles, ses 

charges sauvages contre les forces de police missionnées pour assurer 

l’ordre public, car la majorité de la France demeure taisante et 

frileuse. 

Ont-ils trop vite oublié que lorsque le terrorisme a frappé la France 

ces mêmes personnes embrassaient les forces de l'ordre pour les 

remercier de leur protection ? 

Il est en effet révoltant que du mobilier urbain acquis avec les deniers 

des citoyens pour assurer aide  et confort fasse l'objet de cibles 

privilégiées si ce n’est d’armes contondante, que les vitrines des 

magasins volent en éclats, que des voitures soient incendiées, que des 

poubelles suivent le même sort alors qu'elles sont là pour assurer la 

propreté urbaine, que soit souillés de plus fort les symboles de la 

république, que soient tolérés des attaques racistes, sans réelle  

réaction citoyenne.  

Nul n'ignore qu'à chaque mouvement populaire  apparaissent des 

individus  vêtus de noir ou masqués sans idées politiques arrêtées, des 
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délaissés de la société  qui ont volonté de  

provoquer  le chaos et d’assouvir leurs 

instincts destructeurs tels les hooligans lors 

des matchs de football. 

Mais il est difficile de comprendre que 

certains  citoyens, certes  agissant de 

manière chaotique et désorganisée  et qui 

expriment cependant de manière 

maladroite une volonté légitime  de mise 

en oeuvre d'une société plus juste et plus 

égalitaire, tolèrent  à leur côté que des 

actes délictueux, dommageables pour 

tous, soient perpétrés. 

Mais il est choquant face à la déviance d'un 

mouvement politique porteur de 

doléances acceptables  que la majorité des 

citoyens ne se  lèvent  pas en un seul élan 

pour mettre fin au contexte violent de ces 

revendications. 

Le tissu commercial est mis en grande 

difficulté, l’emploi est paralysé, les villes 

victimes de destruction se voient 

contraintes dans l'intérêt général 

d'engager finances pour réparer les 

dommages et donc à moyen terme d'en 

faire supporter le coût financier à 

l'ensemble des citoyens. 

Lorsque en Pays basque  les actes de 

violence de certains mouvements 

politiques séparatistes  avaient  provoqué 

la paralysie des commerçants et fait fuir les 

touristes, mettant en danger l’économie 

régionale, l'ensemble de la population 

basque  de certaines villes était descendu 

dans la rue pour montrer aux auteurs de 

ces actes délictueux qu’ils n'avaient par 

leur soutien. 

Pourquoi la France profonde irritée par ces 

agissements  de révolution aveugle, ses 

destructions éloignées de la revendication 

populaire n’agit-elle  pas de même  pour 

s’opposer à ces actes de violence qui 

paralysent  l'économie locale et desservent  

l’idée politique que d’aucun entendent 

défendre. 

Pourquoi la presse télévisée  dénonce-t-

elle avec délice, photos à l'appui, les 

moyens  de défense  des services de police 

sans mettre suffisamment  en exergue  les  

véritables faits  de guerre urbaine 

perpétrés par certains avec la complicité 

passive des gilets jaunes. 

La démocratie républicaine est un système 

qui autorise les gens à exprimer leurs 

opinions  et leurs desiderata  en  usant  au 

besoin  de  la pression populaire  pour 

s’opposer à  certains excès de nos 

gouvernants  ou erreurs d’appréciation 

gouvernementales. 

Nul cependant n'est en  droit d'user de 

violences physiques, de moyens de 

destruction dommageable pour l'ensemble 

des citoyens, actes  qui peuvent être 

qualifiés de terroristes, pour imposer 

quelque idée que ce soit. 

Si la France veut préserver sa liberté de 

pensée  il lui  appartient de faire choix  de 

s’exprimer  par des mouvements 

revendicatifs exempts de violence et de 

faire valoir leurs attentes légitimes  par le 

chemin des urnes. 

A  défaut de ce faire le fascisme de droite 

comme de gauche  et sa cohorte  de 

violences arbitraires attend  notre pays au 

coin du bois. 


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Etienne TARRIDE 

     
 
 Mon ami qui voyage dans le temps et dont je vous ai déjà 
parlé m'a fait part des innovations intervenues en 2030 quant 
à la Formation Continue Obligatoire. 
 
      Depuis plusieurs années déjà la sanction du défaut de FCO 
était l'omission. En 2025 le  nombre des avocats omis 
atteignit pour la première fois plus de la moitié du nombre 
des avocats inscrits, Paris atteignant pour sa part les deux 
tiers.
 
       Des petits malins ont eu l'idée de créer un site internet, 
TPAOMIKIKI qui publiait les travaux juridiques des confrères. 
Un grand nombre d'entre eux pouvaient donc régulariser leur 
situation puisqu'il est prévu que des articles juridiques de 
10.000 signes au moins permettent de valider 3 heures de 
formation. Avec une vingtaine de pages écrites serrées sous 
format "world", la formation annuelle était assurée. Il n'y 
avait évidemment aucun contrôle de qualité puisque les 
règles de la FCO n'exigeaient pas que les travaux en cause 
soient lus mais seulement qu'ils soient publiés. Certains 
confrères se bornaient même à publier leurs conclusions de 
l'année en dissimulant le nom des parties.  
 
          Les petits malins qui avaient créé le site demandaient à 
ceux qu'ils aidaient ainsi une participation financière. Le 
Conseil National des Barreaux a décidé, en 2029 de mettre 
un terme à ce racket et ouvrant un site TPAOMICOCO qui ne 
demanderait qu'une participation bien plus modeste.  
 
L'omission pour défaut de formation ne sera bientôt plus 
qu'un mauvais souvenir. 
 
           Des esprits mal tournés ont cru pouvoir suggérer dans 
les années 2030 que récupérer quelques sous était l'objectif 
du CNB quand il a sanctionné de l'omission le défaut  de FCO.  
 
 
C'est bête et méchant  
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François DRAGEON 

   

 ©DR 

 

 

 

 

 

 

Chère consœur, chère amie,  

Je vous dois des excuses, car ma défaillance est insensée : j’ai été 

incapable de vous écrire un article dont nous étions convenus 

pour la livraison de ce mois du Journal que vous portez à bras nus 

depuis des années. Impardonnable. C’est, chère amie, le produit 

très typique du surmenage qui, à la fin, et de manière 

paradoxale, conduit à la procrastination la plus profonde. Le 

temps est loin du bâtonnier Hubert Duron qui vous livrait à 

l’heure dite ses collaborations, en français et en latin, juste pour 

le sourire.  

J’ai pensé à un « ce que je crois », un peu comme Emmanuel Berl 

le fit aussi en son temps. Une sorte de plaidoyer pro domo et très 

pessimiste tant sur moi que sur les autres, comme un trait « à la

  Molière », fondamentalement misanthrope. Mais, voilà, 

je ne le suis pas.  

Je travaille à la défense de mes clients. C’est un peu normal, me 

direz-vous, avec votre sourire blanc.  

Je travaille à la défense des intérêts des avocats et des 

justiciables, au travers de la Caisse que je préside, aidé en cela 

par des équipes bénévoles d’administrateurs et aussi de salariés 

tous autant performants, disponibles et compétents les uns que 

les autres. Alors, de quoi peut-il donc parler, s’interrogeront les 

sceptiques ? Les gens heureux n’ont pas d’histoire. 

 

 

 

LETTRE 

OUVERTE 

à 

 

Jacqueline 

Socquet-

Clerc Lafont 

Directrice 

de la 

publication 

du 

M@G 
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 Je travaille aussi, depuis quelques temps, 

un peu, avec des gens très à la pointe de 

toutes les questions qui fâchent, à l’UNCA. 

L’Union Nationale des Carpas. Une autre 

dimension.  

Je sais très chère Jacqueline, vous vous 

demandez où je veux en venir.  

Le sais-je ? Oh ! que oui.  

Voici que je me saisis de votre sollicitation 

pour vous parler de nous. Et au travers de 

nous, de vous tous mes chers amis, chères 

amies, avocats de France. (On cheramise 

beaucoup dans les cénacles de notre 

profession) Je voudrais vous dire que la 

gestion de nos Caisses, c’est évidemment la 

gestion des fonds de tiers (entendez, des 

clients) après avoir vérifié les conditions de 

l’entrée et de la sortie de ceux-ci sous le 

regard bienveillant (obligé d’écrire ce mot 

qui est dans la logique de la cheramisation) 

de Bercy, de Tracfin, du Gafi etc… Cela 

signifie que nous sommes de plus en plus 

« professionnels » et de plus en plus 

« contrôlés ». Fini le temps du cahier à 

spirales et du coup de fil au beau-frère qui 

était patron de l’agence bancaire locale 

dans les livres de laquelle nous avions 

opportunément nos comptes. Terminé le 

temps de l’AG de notre Carpa, deux 

minutes avant celle de l’Ordre, lors de 

laquelle le Bâtonnier passait la parole au 

Président de sa Carpa (souvent il se la 

passait à lui-même) avec cette phrase assez 

croquignolesque «Robert, pas de 

problèmes à la Carpa ?». 

Ce temps est terminé, Jacqueline. Nous 

sommes au temps du contrôle des flux, des 

déclarations de soupçons, du gel des fonds, 

de la base Dow Jones qui nous sert de 

référence couplée à nos fichiers, et nous 

arrivons au temps de la responsabilité de 

nos administrateurs, de nos Caisses. Civile. 

Pénale. Robert est out, largué total, comme 

dirait ma fille, avec ce sens de la synthèse. 

Et je ne vous parle pas de ce que j’entends 

de part et d’autre sur le craquage du filtre 

du bâtonnier, sur les obligations directes 

de mes amis Présidents de Caisses, sur le 

soupçon étendu au soupçon de tentative. 

Welcome dans un monde merveilleux ou 

soupçon est devenu un prolégomène de 

l’action. On ne cheramise plus, on contrôle. 

Je sais, je sais, la confiance n’exclut pas le 

contrôle.  

Vous comprenez, Chère Jacqueline, le 

temps de ma contribution… 

Mais, tout cela n’est rien. Il nous faut aussi 

gérer l’Aide juridictionnelle, avec ces 

questions tellement excitantes des 

recettes extra- budgétaires. Non, je vous 

l’assure, même sous la torture d’un 

commissaire aux comptes, voire d’une 

Cour des comptes (nous sommes soumis à 

ce contrôle dans la gestion de ces fonds) je 

ne saurai agonir la faible femme que vous 

êtes d’une discussion sur cette chose. Mais 

tout cela n’est rien : il nous faut présenter 

des comptes très précis, très détaillés et 

ventilés par postes de charges. Si, si, 

Jacqueline, nous le faisons. Il faut encore se 

tenir informés de la très pertinente 

réforme de ce service qui va s’informatiser 

de bout en bout très prochainement et 

bouleverser nos services. Le SIAG. C’est le 

nom de la bête. Un acronyme. Service 

d’Informatisation de l’Aide Juridictionnelle. 

Vous croyez que c’est terminé, et vous vous 

dites que finalement le foutriquet de 

province est bien audacieux de chercher 

une excuse à son silence coupable.  Vous 

avez tort, belle Jacqueline. Je ne vous ai pas 

parlé des CDAD et de nos contributions à 

l’accès au droit. Des Conseils 
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Départementaux. Un département. Un 

Conseil. Autant de politiques distinctes, 

répondant à des besoins distincts. 

S’adapter. C’est usant. Il faut imaginer. Il 

faut siéger. Il faut rappeler les missions 

fondamentales des avocats. Il faut 

convaincre.  

Déjà, je vous sens un peu plus attentive. 

Mais là encore, ce n’est rien.  

Il faut gérer les polices d’assurances. Pas 

des moindres. La prévoyance socle des 

avocats, tiens ! Ça c’est folichon. Tout le 

monde s’en fout. Un tiers ou presque de 

notre budget de fonctionnement. Tout le 

monde ? Pas tant que ça. Pas celui qui s’est 

fracturé salement le bassin au ski et qui ne 

marche plus depuis trois mois. Pas celui 

chez qui les photographes du CHU ont 

trouvé des bizarreries à l’image. Ceux-là, 

les moins nombreux possibles je le 

souhaite, savent que l’âpreté de la 

discussion menée hors leur vue n’était pas 

sans intérêt.  

Je sais, Jacqueline, c’est un peu facile. La 

ficelle est grosse. 

Alors, je suis impardonnable.  

Totalement ? Laissez-moi vous dire encore, 

en forme de péroraison qu’il en restait à 

faire ces dernières semaines avant de 

prendre cette fichue plume. Tiens, il fallait 

que je vois avec mon trésorier (au passage, 

quel homme, quel confrère ! quelle 

abnégation silencieuse et quotidienne…) 

pour engager des discussions avec nos 

« partenaires » bancaires (on cheramise 

pas mal là aussi) pour optimiser des 

placements que les politiques de taux 

rendent quotidiennement plus complexes. 

Imaginer, proposer, construire des 

« véhicules » dédiés à nos contraintes. 

Prendre l’attache de la commission de 

contrôle pour lui soumettre nos projets, 

revenir vers nos partenaires, soumettre le 

projet à notre contrôleur et conseil 

financier, et aussi à notre Conseil 

d’Administration. Souffler. Se parler à la 

nuit, après nos rendez-vous et nos 

audiences, entre Président, Vice-Président 

et Trésorier. Voir avec notre copain de 

Rhône-Alpes s’il a les mêmes propositions, 

les comparer. Se dire que c’est difficile. Se 

dire aussi parfois, tard, le soir, qu’on a un 

peu peur. 

Ah ! non, chère Jacqueline Socquet-Clerc 

Lafont, je ne vous demande pas de 

m’absoudre et c’est la cendre sur le front 

que je viens vers vous. Car, je sais aussi, que 

tout cela n’est rien si, comme vous le faites 

depuis tant et tant d’années, on ne prend 

pas le soin de le faire et de le faire savoir.  

 

Je vous embrasse confraternellement. 

François Drageon 
Avocat au Barreau de La Rochelle-Rochefort 

Ancien Bâtonnier  
Président de la Carpa du Sud Oest 

Administrateur de l’UNCA  
 

Admirateur de Jacqueline Socquet-Clerc Lafont (Mandat le plus enthousiasmant) 
 
 

 
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Patrick DEVEDJIAN 

Ancien Ministre, Président du Conseil 

Départemental des Hauts-de-Seine, 

Avocat à la Cour de Paris 

 ©CD92 Olivier Ravoire 

 

LE M@G : Des gilets jaunes occupent les 

medias, mais les inquiétudes des avocats 

et des magistrats, qui ont défilé dans Paris 

le 15 janvier 2018, pour demander le 

report d’une loi Justice éloignée des besoins réels des justiciables, n’a 

guère reçu d’échos. 

Comment analysez-vous cette situation ? 

Patrick DEVEDJIAN : En 30 ans, notre pays a adopté près de 25 lois sur 

la sécurité. L’adoption d’une loi démontre l’incapacité à concevoir une 

législation durable et répond le plus souvent simplement à une 

opération de communication. 

LM : Vous avez été Ministre, Député, vous êtes Président du Conseil 

départemental des Hauts-de-Seine, et toujours Avocat. 

Quelle expérience ou analyse etc…  apporte la profession d’avocat 

à un homme politique ? 

PD : Le métier d’avocat ouvre chez ceux qui aiment vraiment ce 

métier la passion de l’indépendance d’esprit et celle de la liberté. Il 

apprend aussi que la justice est un idéal jamais satisfait. 

LM : De tous les ministères, fort utiles, qui gèrent la France, seul 

celui de la Justice porte le nom d’une vertu morale. 

En vos qualités conjointes d’homme politique et d’Avocat, voulez-

vous dire comment il devrait être perçu, quels devraient être ses 

appuis et ses exigences ? 

PD : C’est une grande prétention que de se référer à la Justice, vertu 

morale, pour le rendu de décisions qui sont en réalité fondées sur 

l’application de la loi qui n’est pas toujours juste et sur le maintien 

de l’ordre social qui n’est pas toujours équitable. Pour ma part je 

considère que l’on s’est toujours gardé de mettre en œuvre les 

principes de Montesquieu, auquel on rend un hommage hypocrite. 

J’invite à le lire. Tout est là 

Jacqueline Socquet-Clerc Lafont 
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COMMUNIQUÉ 
 

 
« À la suite du congrès annuel de la Fédération des Barreaux 
d’Europe qui s’est réuni à BARCELONE du 30 mai au 1er juin 
2019 et dont le sujet était « La Séparation des Pouvoirs : 
Aspect Fondamental de l’État de Droit »,  
 

 
Madame Dominique 
ATTIAS ancienne vice-
Bâtonnière du Barreau 
de Paris, a été élue à 
l’unanimité, Première 
vice-Présidente de la 
Fédération des 
Barreaux d’Europe, 
Madame Silvia 

GIMENEZ-SALINAS 
étant élue à l’unanimité 
également en tant que 
Présidente. 
 

   
    

   
         
 
Madame Dominique Attias - ©DR 
 
 
Le prochain congrès de la Fédération des Barreaux d’Europe 
se tiendra à LISBONNE en partenariat avec le CCBE du 24 au 
26 octobre 2019, avec un sujet fort important pour la 
profession : « l’autorégulation de la profession d’avocat ». 
 
Madame Dominique ATTIAS prendra la Présidence de la 
Fédération des Barreaux d’Europe lors du congrès qui aura 
lieu à Paris du 14 au 16 mai 2020. »  

 

 

 

 

 

Fédération 

des 

Barreaux 

d’Europe 
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Le Cercle 
Diner du 11 juin 2019 

 

 

Le Cercle présidé par le Bâtonnier Jean Castelain recevait, le 11 juin, Bruno Retailleau, 

Sénateur de Vendée et Président du groupe Les Républicains au Sénat. Pragmatique et 

réaliste, grand connaisseur des territoires, c’est un homme de convictions, attaché au 

bicamérisme, à la démocratie représentative et aux libertés, qui préfère la bataille des idées 

aux querelles politiciennes. Il se bat aussi pour que soit menée à bien une refondation de sa 

famille politique1.  

 

Jacqueline Socquet-Clerc Lafont, Bruneau Retailleau, Bâtonnier Jean Castelain, Danielle Chauder-Monteaux 

       ©Cyrille de Montis – Le Journal Spécial des Sociétés JSS 

 

                                                           
1 Refondation – Editions de l’Observatoire – mars 2019 
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Les idées. Voilà un mot-clé de son 

ouvrage.  

Bruno Retailleau l’affirme sans 

ambages : la droite doit emprunter de 

nouveau « un chemin exigeant, celui du 

champ des idées ». C’est tout un terrain 

idéologique, déserté peu à peu, qu’elle 

doit réoccuper. Il plaide ainsi pour « une 

droite équilibrée », qui saura « conserver 

ce qui est bon et changer ce qu’il faut ». 

Car pour lui, une famille politique qui a 

de la peine à se définir est condamnée à 

se positionner par rapport aux autres. 

C’est ce qui s’est passé ces dernières 

décennies pour la droite, qui a fini par se 

réfugier dans le domaine économique. 

Elle a pourtant des atouts, que Bruno 

Retailleau énumère rapidement : 

efficacité économique, qui doit 

cependant se doubler d’une efficacité 

sociale, défense des libertés – 

notamment de la liberté d’entreprendre 

-, attachement à des valeurs alors que « 

la mondialisation questionne l’identité 

de chaque nation », réponse à une demande d’autorité, etc. Pour lui, on « pourra reconquérir 

le cœur des Français par la raison ». La droite doit donc se reconstruire, pour elle-même mais 

aussi pour la démocratie française. Car il n’hésite pas à dire que, sinon, ce sera une 

« démocratie amputée, sans autre choix que LREM ou le RN »… Pragmatisme, donc.                                   

        

Bruno Retailleau souligne que « la France 

qui vote Emmanuel Macron est la France 

qui va bien », celle qui ne craint pas la 

mondialisation, celle qui réside dans des 

territoires bénéficiant d’une certaine 

prospérité économique et d’une meilleure 

espérance de vie. Il indique ainsi en creux 

le vote en faveur du RN… Et il rappelle que 

la France a d’abord abandonné son 

industrie et maintenant, son agriculture : 

en 2025, devra-t-on importer l’essentiel 

des produits agricoles que l’on produisait 

(et exportait) jusqu’à présent ? Le Sénateur 

de Vendée insiste donc pour que notre 

pays conserve une base productive. C’est 

même pour lui l’un de ses grands défis. Il 

pose une question, simple mais 

essentielle : « la France veut-elle redevenir 

demain une grande nation ? ». La réponse 

est bien sûr évidente mais elle ne sera, 

selon lui, positive que si notre pays dispose 

d’une grande industrie ; et qu’il entreprend 

des réformes structurelles indispensables… 
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Passant en revue d’autres maux 

hexagonaux, Bruno Retailleau a abordé 

également la question sociale – et des 

dépenses sociales - qui reste, « capitale » 

en France. Finalement, la Sécurité sociale a 

été un outil de démocratie. Mais on a, voici 

plus de trente ans, « menti aux Français » 

en leur disant qu’ils pourraient travailler 

moins et conserver leur niveau de modèle 

social. Concernant les retraites, il ne doute 

pas qu’il faudra bien annoncer clairement 

que l’âge de départ est porté peu à peu à 

65 ans. Mais c’est réalisable, ajoute-t-il, à 

condition de passer un contrat avec les 

Français garantissant le maintien de leur 

pouvoir d’achat : « il faut leur dire qu’on a 

collectivement le choix de travailler un peu 

plus longtemps ». 

Autre sujet évoqué au cours de ce diner, 

l’Europe bien sûr, au lendemain des 

élections européennes. Bruno Retailleau a 

rappelé que la situation est contrastée au 

sein de l’Union, avec parmi les pays qui 

partagent la même monnaie, ceux qui vont 

bien et d’autres qui vont moins bien. 

L’Europe a certes réussi à se sortir de la 

crise des subprimes mais elle s’est 

enfermée dans des taux d’intérêt très bas. 

Chacun peut en bénéficier… mais ils 

facilitent l’endettement, pour les Etats 

comme pour les entreprises ou les 

ménages. Le Sénateur de Vendée a ainsi 

souligné l’impact d’une remontée des taux 

et le risque de « gros pépin » pour certains 

Etats au sein de la zone euro. La France est 

évidemment particulièrement fragile dans 

ce scénario, avec une dette qui frôle les 

100% du PIB. Si la charge de sa dette reste 

relativement faible aujourd’hui, il n’en ira 

évidemment pas de même en cas de 

remontée des taux. Avec un effet 

d’engrenage qui privera le pays de toute 

marge de manœuvre. C’est le monde dans 

lequel nous sommes, comme le rappelle 

avec force Bruno Retailleau, qui  s’inquiète 

légitimement du « jour où le jeu va 

s’arrêter » car la France n’a pas réalisé 

toutes les réformes économiques 

nécessaires. 

Le Président du groupe LR du Sénat a 

terminé son propos en abordant deux 

grands sujets : le régalien et l’état de notre 

démocratie. Dans le premier cas, il a insisté 

avec force sur la nécessité de ne pas 

« toucher » à la loi de 1905 sur la laïcité. Il 

a aussi évoqué les projets de réforme 

institutionnelle du gouvernement, 

rappelant que la Chambre Haute était tout 

à fait disposée à en débattre mais 

soulignant aussi quelques lignes rouges : 

sur la réduction du nombre de 

parlementaires qui ne doit pas entrainer de 

déserts démocratiques dans certains 

territoires, sur le maintien des pouvoirs du 

Parlement qui ne doivent pas être 

restreints, sur le respect du bicamérisme et 

donc du mode de renouvellement des 

sénateurs...   

Bruno Retailleau a enfin évoqué le 

« malaise démocratique » actuel, car pour 

lui « on a construit ces dernières années la 

France de l’éloignement ». Ainsi, les 

Français ont été éloignés des lieux où se 

prend la décision. Et cette « société de 

l’éloignement » a détruit la proximité 

politique, indispensable au bon équilibre 

démocratique. La crise des « Gilets 

jaunes » a mis en exergue ce sentiment que 

la France d’en haut ne réagissait plus aux 

signaux de la France d’en bas. Pour le 

Sénateur de Vendée, trois mensonges ont 

été commis ces dernières décennies, qui 

expliquent en partie la situation actuelle : 

la fin des territoires, la fin du travail, une 

ère de bonheur et de prospérité. « Ce sont 

trois idées fausses », amplifiées par le fait 
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que les gouvernements ont fortement 

« poussé la fiscalisation, la 

réglementation ». Nous sommes 

aujourd’hui au bout de cette logique et « si 

l’on ne propose pas une sorte de contrat, 

clair, aux Français, cela ne peut pas 

marcher ». Mais pas question de 

pessimisme ni de baisser les bras pour 

autant. Car en Vendée (comme dans de 

nombreux territoires), on a le sens de 

l’effort et de la liberté, l’envie 

d’entreprendre et la volonté de s’occuper 
des autres. Alors, on peut aller loin. 

Juliette LAFONT 

 

 

 
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Communiqué de l’ADDSA 
- Convention collective nationale des Cabinets d’Avocats - 

- Juin 2019 - 
 

 

La Convention collective nationale des cabinets d’avocats porte à votre connaissance les 

informations suivantes. 

 

 

Attention : Pour rappel, le 26 avril 2019, les partenaires sociaux ont apporté une modification 

à la répartition des cotisations. 

Veuillez dorénavant prendre en compte le tableau suivant :  

Répartition des cotisations modifiée 

La Convention collective prévoit l'obligation pour les employeurs de cotiser à un organisme 

de protection sociale pour la prévoyance et la dépendance. Ils doivent également adhérer un 

régime de retraite supplémentaire (« le régime professionnel »). 

Le taux de cotisation globale est déterminé par l'institution qui gère ces risques. La 

répartition des cotisations entre les employeurs et les salariés figure dans des textes épars, 

pas forcément très accessibles pour les intéressés. 

Les partenaires sociaux ont donc décidé de résumer cette répartition dans le tableau ci-

dessus, qui n'apporte aucun changement au droit antérieur. 

 

Ce texte fera l'objet d'un avenant à la convention collective, qui est en cours de signature. Pour 

le moment, il n'est pas encore étendu, et est publié ici à titre informatif. 

 

Pour être informé(e), en temps réel, de toutes les Actualités de la profession, 

consultez régulièrement le site de la Convention collective nationale du 

personnel des cabinets d’avocats : http://www.addsa.org/actualites.html 

 

 

 

D’autre part, nous avons l’honneur de vous informer que les partenaires sociaux de la branche 

avocat ont décidé à l'unanimité de la mise en place d'un groupe de Travail sur la fusion des 

champs : 

PERSONNEL SALARIE NON AVOCAT DES CABINETS D’AVOCATS  -  AVOCATS SALARIES 

 

Ce Groupe de travail étudie actuellement les conditions d'un rapprochement des conventions 

collectives du personnel salarié non-avocat des cabinets d'avocats avec la convention 

http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Repartition-des-cotisations-revue-par-Part.-sociaux_29042019.pdf
http://www.addsa.org/actualites.html
http://www.addsa.org/actualites.html
http://www.addsa.org/
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collective des avocats salariés pour parvenir à la fusion desdites conventions, Ce qui impose 

une recherche des points communs et des spécificités  

 

Nous ne manquerons pas de vous faire part de l'avancée de la réflexion paritaire.  

 

 

 

 Dernier arrêté d’extension : 

 

 JO du 31 mars 2019 : Arrêté du 29 mars 2019 portant agrément d’un opérateur de 

compétences (OPCO) : Entreprises de proximité  

La branche des avocats entre dans le champ d'application (voir annexe I de l'accord)  

Pour accéder à cet accord : Création OPCO Entreprises de proximité 

Pour lire les statuts : Statuts de l'OPCO Entreprises de proximité 

 

 Derniers avis d’extension : 

 

 JO du 25 mai 2019 : Avis relatif à l'extension de l'Accord du 15 mars 2019 relatif à la 

confirmation de la désignation de l'opérateur de compétence (OPCO) - Avocats salariés 

Pour accéder à cet accord : Confirmation OPCO AS 

 

 JO du 6 avril 2019 : Avis relatif à l'extension de l'Avenant 122 du 19 octobre 

2018 confirmant l'accord du 7 juillet 2017 relatif à l'Ordre Public Conventionnel - Personnel 

non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 122 

 

 JO du 2 avril 2019 : Avis relatif à l'extension de l'Avenant 120 du 14 décembre 2018 relatif 

aux indemnités de licenciement - Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 120 

 

 JO du 09 mars 2019 : Avis relatif à l'extension de l'Accord du 6 juin 2018 relatif à la 

prévention et à la gestion des risques psychosociaux - Personnel non avocat 

Pour accéder à cet accord : Accord RPS 

 

 Documents en cours de demande d’extension : 

 

 Accord du 15 mars 2019 relatif à la confirmation de la désignation de l'opérateur de 

compétence - Personnel non Avocat 

Pour accéder à cet accord : Confirmation OPCO PNA 

 

 Avenant 126 du 15 mars 2019 relatif au taux conventionnel pour la formation 

professionnelle - Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 126 

 

 Avenant 124 du 15 février 2019 relatif aux salaires 2019 - Personnel non avocat 

Cet avenant sera communiqué lorsque l'arrêté d'extension sera publié au JORF 

 

http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Accord-OPCO-des-entreprises-de-proximite_Vfinale_270219.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Statuts-OPCO-des-entreprises-de-proximite--270219.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Acc-15.03.19---Confirmation-OPCO-AS-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-122-du-191018-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-120---Indemnite-de-licenciement-14.12.19-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Accord-RPS-du-060618-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Accord-PNA-15.03.19-confirmation-OPCO-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/126---Taux-Conventionnelle-FP-15.03.19.pdf
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 Avenant 123 du 15 février 2019 relatif aux indemnités de fin de carrière - Personnel non 

avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 123 

 

 Avenant 121 du 16 novembre 2018 relatif au taux de cotisation au fonds de 

fonctionnement de la Convention Collective du personnel des cabinets d'avocats - 

Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 121 

 

 Avenant 21 du 19 octobre 2018 relatif à l'indemnité de licenciement - Avocats salariés 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 21 

 

 Accord du 19 octobre 2018 relatif à la prévention et à la gestion des risques 

psychosociaux - Avocats salariés 

Pour accéder à cet accord : Accord RPS AS 

 

 

 

Dans le cadre de vos recrutements, votre Convention collective nationale du personnel des 

cabinets d’avocats met à votre disposition une Bourse de l’Emploi gratuite, exclusivement 

réservée à la Branche. Profitez-en ! 

http://www.addsa.org/bourse-emploi.html 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Av-123-IFC-du-15.03.19.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-121---16.11.18---PNA-tx-de-cositation-paritarisme--IDCC-1000.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-21-signe-Licenciement-AS-19.10.18.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Accord-RPS-AS-du-19-octobre-2018_signe.PDF
http://www.addsa.org/bourse-emploi.html
http://www.addsa.org/bourse-emploi.html
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L E  J O U R N A L  D E S  A C C I D E N T S  E T  D E S  C A T A S T R O P H E S  

Centre Européen de recherche sur le Risque, le Droit des Accidents 
Collectifs et des Catastrophes (EA n°3992) 

CHRONIQUE DU DOMMAGE CORPOREL, DU DROIT DES VICTIMES ET 
VICTIMOLOGIE, C. Lienhard et C. Szwarc 
  Posted by CERDACCJAC on 29 avril 2019 

Claude Lienhard, Avocat spécialisé en droit du dommage corporel, 

Professeur Emérite à l’Université de Haute-Alsace, Directeur 

honoraire du CERDACC 

et 

Catherine Szwarc, Avocate spécialisée en droit du dommage 

corporel 

I – Droit du dommage corporel  

 1. Préjudice d’anxiété : revirement et extension de l’indemnisation  

 Par un arrêt d’assemblée plénière du 5 avril 2019 (A LIRE ICI), qualifié par certains 

d’historique, la Cour de Cassation a décidé que même s’il n’a pas travaillé dans 

l’un des établissements mentionnés à l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998, 

un salarié exposé à l’amiante et ayant, de ce fait, un risque élevé de développer 

une maladie grave, peut demander la réparation d’un préjudice d’anxiété sur le 

fondement du droit commun régissant l’obligation de sécurité de l’employeur. 

Il devra apporter la preuve de ce préjudice. 

Cette décision constitue un revirement de jurisprudence remarquable en faveur 

du droit des victimes, ici de celles exposées  à l’amiante. 

On ne peut que souligner le souci de pédagogie de la Cour de Cassation qui s’est 

traduit par une forte « exposition » médiatique de la décision rendue assortie de 

la publication d’un communiqué (A LIRE ICI), de l’avis du premier avocat 

général (A LIRE ICI),  d’une note explicative (A LIRE ICI),  et d’un rapport. 

On y verra un signe de plus de l’évolution de la Cour de Cassation qui par ailleurs 

vient d’annoncer une modification de son style de rédaction avec l’abandon des 

« attendus que » au profit d’un style plus direct. 
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http://www.jac.cerdacc.uha.fr/
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/chronique-du-dommage-corporel-du-droit-des-victimes-et-victimologie-c-lienhard-et-c-szwarc-2/
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/chronique-du-dommage-corporel-du-droit-des-victimes-et-victimologie-c-lienhard-et-c-szwarc-2/
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/author/cerdaccjac/
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/chronique-du-dommage-corporel-du-droit-des-victimes-et-victimologie-c-lienhard-et-c-szwarc-2/
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-Cass-5-avril-2019.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-Communiqu%C3%A9-de-presse-5-avril-2019.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-avis-avocat-g%C3%A9n%C3%A9ral-cass-5-avril-2019.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-note-sous-cass-5-avril-2019.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-rapport-cass-5-avril-2019.pdf
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2. Encore une confirmation de la nécessaire 

indemnisation cumulative du préjudice 

d’affection et des préjudices découlant des 

dommages psychiques de la victime 

 La Chambre Criminelle, le 2 avril 2019 (A LIRE ICI), 

sur pourvoi du Fonds de Garantie des Assurances 

Obligatoires de dommages (FGAO), a eu, encore 

une fois, l’occasion de rappeler clairement que la 

réparation intégrale des préjudices subis par une 

victime par ricochet implique, si les éléments 

factuels, probatoires et médico-légaux sont remplis, 

à la fois l’indemnisation du préjudice d’une part 

d’affection et d’autre part des préjudices résultant 

de l’atteinte à l’intégrité psychique consécutif au 

décès du proche faisant de la victime indirecte une 

victime directe pouvant obtenir réparation 

notamment des souffrances endurées et du déficit 

fonctionnel permanent, mais également de la 

totalité des chefs de préjudice de la nomenclature 

Dintilhac concernant la victime directe. 

La Chambre Criminelle vient ainsi confirmer une 

jurisprudence constante de la 2ème chambre civile 

(Cass. 2e Civ., 23.03.2017, n° 16-13350, D. 2017, P. 

1409, note Bascoulergue A.). 

On ne peut que se féliciter de cette convergence 

d’appréciation qui doit être approuvée (contra M. 

DUPRE – De la souffrance à l’affection, Gaz. Palais 

16.04.2019 n° 15 p.16). Reste à espérer que le 

message sera entendu de l’ensemble des débiteurs 

institutionnels. 

 3. Prestation de compensation du handicap (PCH) 

et FGTI : 

Il faut reconnaître une incontestable constance et 

persévérance au Fonds de Garantie des victimes des 

actes de terrorisme et d’autres infractions (FGTI) 

pour tenter de diminuer son implication 

indemnitaire. 

Un arrêt du 17 janvier 2019 (Cass. 2e Civ. n°17-

24083 A LIRE ICI) le démontre à nouveau dans le 

cadre de l’indemnisation d’une victime par la CIVI. 

Le Fonds de Garantie soutenait que devait être 

déduite du montant alloué au titre de l’assistance 

d’une tierce personne permanente le montant de la 

prestation de compensation du handicap alors que 

la prestation n’était plus perçue. 

La Cour de Cassation vient ainsi rappeler le 

caractère facultatif de la PCH, l’absence de 

subsidiarité du recours contre le FGTI et le rejet de 

la modération du préjudice en droit français (Z. 

JACQUEMIN « La victime ne demande pas la 

prestation de compensation du handicap : tant pis 

pour le FGTI ! », Gaz. Palais 16.04.2019 n° 15 p. 29). 

4. Indemnisation des victimes des essais 

nucléaires : mission d’expertise au plus près des 

victimes  

L’indemnisation des victimes des essais nucléaires 

relève d’un dispositif spécial qui a subi de 

nombreuses critiques ainsi que des adaptations. 

Pour les victimes dont la demande d’indemnisation 

a été acceptée, il reste à procéder à l’évaluation des 

préjudices. 

Les dommages subis par les victimes des essais 

nucléaires sont nécessairement spécifiques pour 

partie au moins. 

http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-cass-crim-2-avril-2019.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-cass-civ-17-janvier-2019.pdf
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Pour beaucoup des victimes des essais nucléaires, la 

vie a basculé. 

La mission des deux experts, le Professeur Norbert 

TELMON et le Professeur Eric BACCINO, devait se 

dérouler du 22 au 29 avril 2019 et permettre la 

rencontre de 36 victimes ou ayant-droits. 

Les médecins experts et les victimes pourront 

bénéficier du concours de la délégation 

polynésienne pour le suivi des conséquences des 

essais nucléaires (DSCEN) et du centre médical de 

suivi relevant de la direction de la santé (CMS). 

Cette démarche expertale de proximité est à 

souligner. 

Sources : 

 Tahiti info 21.04.2019 

 Polynésie.1 19.04.2019 

5. Compteurs Linky et personnes dites 

« électrohypersensibles » 

C’est le juge des référés du tribunal de grande 

instance de Bordeaux qui a été amené à arbitrer le 

litige opposant au nom du principe de précaution la 

société ENEDIS et des demandeurs réfractaires et 

opposés à l’installation de compteurs Linky. 

Le juge a débouté les demandeurs dès lors qu’ils se 

prévalaient d’une atteinte à leur vie privée ou à leur 

libre choix. 

Par contre, et c’est ce qui nous intéresse dans cette 

rubrique, en ce qui concerne les demandeurs ayant 

fait la preuve d’une électrohypersensibilité aux 

ondes attestée par des certificats médicaux actant 

des symptômes (maux de tête, insomnies 

notamment), le juge a estimé qu’ils pouvaient 

justifier d’un trouble manifestement illicite par 

manquement d’un principe de précaution dès lors 

que la pose d’un compteur Linky s’est faite chez eux 

sans « la pose concomitante d’un filtre les 

protégeant des champs électromagnétiques ». 

ENEDIS a donc été condamné sous deux mois à 

mettre en place « un dispositif de filtre les 

protégeant». 

Sources : 

 BOURSORAMA 24.04.2019 

 France INFO 24.04.2019 

II – Droit des victimes : 

1. Victimes du Mediator … enfin le procès ! 

C’est le 18 avril 2019 que la première audience de 

procédure du procès pénal du Mediator s’est tenue 

au tribunal correctionnel de Paris. 

Vingt-quatre personnes physiques et morales, 

notamment les laboratoires Servier, sont renvoyées 

devant le tribunal correctionnel, pour tromperie sur 

les qualités substantielles et sur les risques 

inhérents à l’utilisation du Mediator avec mise en 

danger de l’homme, obtention indue d’autorisation, 

escroquerie, tromperie aggravée, homicide 

involontaire par violation manifestement 

délibérée,  homicide involontaire par négligence, 

blessures involontaires par violation manifestement 

délibérée, blessures involontaires par négligence. 

Cette audience concrétise de nombreuses années 

de luttes et de combats des victimes et de leurs 

proches contre les laboratoires Servier. 

Le Benfluorex commercialisé sous la marque 

Mediator en France a été mis sur le marché par les 
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laboratoires Servier le 1er septembre 1976 ; et dès le 

25 septembre 1998, le professeur Garattini alertait 

le service de pharmaco vigilance européen sur la 

structure chimique du Benfluorex. 

Le 17 février 1999, un premier cas de valvulopathie 

sous Benfluorex était signalé. 

Dès 2003, le Benfluorex, commercialisé sous la 

marque de Modulator en Espagne et sous la 

marque de  Mediaxal  sur le marché italien, était 

retiré des marchés (espagnols et italiens). 

Le Centre régional de pharmaco vigilance de 

Montpellier a fait partie des premiers à faire un 

signalement, notamment par le cas d’une patiente 

de 55 ans ayant une hypertension artérielle 

pulmonaire d’évolution fatale le 8 mars 2005. 

Il faudra attendre plusieurs signalements de 

valvulopathie et un rapport la CAMN pour que 

l’autorisation de mise sur le marché soit suspendue 

par décision de l’AFFSAPS le 25 novembre 2009, et 

que son retrait du marché devienne définitif par les 

autorités sanitaires européennes le 20 juillet 2010. 

Les premières plaintes furent déposées au mois de 

novembre 2010, déclenchant des enquêtes et 

instructions. Plusieurs procédures pénales ont été 

ouvertes, et parallèlement un dispositif 

indemnitaire spécifique en raison de l’ampleur de 

ce scandale sanitaire a été mis en place et confié à 

l’ONIAM. Les victimes gardaient le choix de saisir les 

juridictions civiles pour obtenir la reconnaissance 

de la responsabilité des laboratoires Servier et la 

réparation de leurs préjudices. La juridiction 

administrative a également été saisie contre l’Etat 

pour carence fautive en raison de 

l’absence de suspension ou de retrait de 

l’autorisation de mise sur le marché à compter du 7 

juillet 1999, procédure qui échouera devant le 

Conseil d’Etat en raison des agissements fautifs des 

laboratoires Servier qui exonèrent l’Etat. 

La prochaine étape pour les victimes est fixée au 23 

septembre 2019, pour un procès au long cours qui 

durera 7 mois devant le tribunal correctionnel de 

Paris et dont nous vous rendrons compte en prise 

directe en raison de notre présence aux côtés des 

victimes. 

Sources  : avis d’audience à victimes et assistance à 

l’audience du 18 avril 2019. 

 2. Attentats, rapports et mission….. 

 La solidarité au profit des victimes d’attentats est 

indispensable. 

Parmi les acteurs au quotidien de cette solidarité il 

y a notamment des associations. 

Dans ce cadre le rôle de l’AFVT (Association 

Française des Victimes du Terrorisme) est reconnu 

et essentiel. 

Son rapport d’activité du 1er janvier au 31 décembre 

2018 qui vient d’être publié est le reflet de cette 

implication (A LIRE ICI). 

L’accompagnement mis en place est juridique et 

socio-administratif mais également psychologique 

et à visée thérapeutique n’oubliant pas les aspects 

mémoriels et de résilience au niveau global de la 

société ainsi que les actions citoyennes. 

Un rapport à lire avec attention. 

http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-rapport-asso-fran%C3%A7aise-des-victimes-du-terrorisme.pdf
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A un autre niveau, on se doit de signaler le rapport 

Milquet sur l’indemnisation des victimes de 

terrorisme établi à la demande de la Commission 

Européenne et avec pour objectif une 

harmonisation de l’indemnisation des victimes (A 

LIRE ICI). 

Le rapport a été présenté le 11 mars 2019 à 

l’occasion de la journée consacrée aux victimes 

d’attentats terroristes. 

L’expérience et l’expertise française font que l’on 

peut parler d’un modèle français qui a été 

largement mis en évidence et qui devrait permettre 

d’inspirer l’ensemble des pays européens. 

Le rapport bien qu’en langue anglaise mérite d’être 

parcouru. 

Il reste à espérer que les préconisations dans le 

cadre de la nouvelle mandature trouveront l’écho 

qu’elles méritent à un moment où les menaces 

terroristes sont loin d’être jugulées. 

En France les instructions judiciaires suite aux 

attentats se poursuivent. 

C’est l’enquête sur l’attentat de Nice qui retiendra 

notre attention ce mois. 

Selon une information diffusée par RTL (06.04.2019) 

un rapport d’enquête révèlerait que les agents 

municipaux de Nice chargés de la vidéosurveillance 

n’auraient pas reçu la formation dédiée. 

Comme toujours il faut rester prudent. 

C’est précisément le rôle du Juge d’instruction 

instruisant à charge et à décharge de faire la part 

des choses. 

Au titre des chantiers en cours, on rappellera qu’au 

mois de mars, Henri Rousso, directeur de recherche 

au CNRS, spécialiste des rapports entre histoire, 

mémoire et justice, a été nommé à la tête de la 

mission en charge de la création d’un lieu dédié aux 

victimes d’attentats conjuguant mémoire et 

histoire. 

Dans une interview au Figaro du 3 avril 2019 

l’historien rappelle le cadre de son intervention. 

Au titre de sa lettre de mission, il doit établir un 

cahier des charges, un projet général, proposé un 

lieu et les grandes lignes d’un parcours 

muséographique. 

 3. Organisation de la Cour d’appel de Paris 

Au détour d’une information publiée par Dalloz 

Actualités le 18 avril 2019 concernant la 

réorganisation de la Cour d’appel de Paris pour les 

affaires de cybercriminalité, on apprend que les 

dossiers relatifs à la santé publique, à 

l’environnement, à l’habitat indigne et aux 

accidents collectifs seront désormais suivis par le 

service central de l’action publique. 

A noter donc. 

4. 1994, Naufrage de l’Estonia 

C’est un drame lointain pour partie oublié qui s’est 

invité devant le tribunal de grande instance de 

Nanterre. 

Dans la nuit du 27 au 28 septembre 1994 l’Estonia, 

transporteur de 155 mètres, a coulé pendant une 

tempête au large de la Finlande faisant 852 morts et 

disparus. 

http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-Rapport-Milquet-sur-lindemnisation-des-victimes-de-terrorisme.pdf
http://www.jac.cerdacc.uha.fr/wp-content/uploads/2019/04/JAC-186-Rapport-Milquet-sur-lindemnisation-des-victimes-de-terrorisme.pdf
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Une commission internationale avait conclu en 

1997 à une défaillance du service de verrouillage qui 

avait permis à l’eau de s’engouffrer sur le pont 

réservé aux voitures. 

Les demandeurs étaient un millier de rescapés et 

d’ayant-droits qui ont mis en cause la société de 

certification du navire, le Bureau Veritas dont le 

siège est dans les Hauts-de-Seine, et le chantier 

naval allemand JOS L. MEYER-WERFT. 

Le délibéré est attendu le 19 juillet 2019. 

Source : Le Point 12 avril 2019 

 

III – VICTIMOLOGIE : 

Mémoire et respect : 

 Le souvenir est essentiel on ne peut donc que 

saluer le geste de François Baroin, ex-ministre des 

Outres-Mers, qui en visite de deux jours à la 

Martinique s’est recueilli le 13 avril 2019 devant la 

stèle érigée Place François Mitterrand à Fort-de-

France en mémoire des victimes de la catastrophe 

aérienne du 16 août 2005. 

Une occasion pour l’association de rappeler le 

sentiment d’abandon qui habite encore aujourd’hui 

les victimes alors que suite à un non-lieu la 

procédure reste pendante devant la chambre 

d’instruction de la Cour d’Appel de Fort de France. 

Le 5 mai est la date anniversaire de la catastrophe 

de Furiani. 

Le collectif des victimes de Furiani a une fois encore 

interpelé le monde du football, plus exactement la 

Ligue de football professionnel (LFP), demandant à 

ce qu’il soit renoncé à organiser des matchs le 5 mai

. 

Sources : 

 France Antilles Martinique 13 avril 2019 

 France TV info 25 avril 2019 
 

 
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Tout se tient. Si un pays n’a pas de bons résultats économiques, il n’a 
pas de bons résultats sociaux possibles. Les keynésiens pensaient le 
contraire : il fallait augmenter les salaires pour augmenter la demande 
intérieure qui permettait aux entreprises de se développer et 
d’embaucher. Ce qui avait pour corolaire d’accroitre l’inflation, ce qui 
était un atout pour le remboursement des crédits tant des particuliers 
que de l’Etat pour sa dette domestique. Sauf qu’un taux élevé 
d’inflation peut parfaitement coïncider avec un taux de chômage 
record, notamment en période de stagnation économique. Trouver un 
équilibre entre inflation, croissance et chômage n’est pas forcément 
possible en jouant uniquement sur les taux appliqués par les banques 
centrales. Depuis le premier choc pétrolier, le chômage s’aggrave 
durablement ou demeure à un taux élevé. En effet, il n’y a plus de 
concordance entre le nombre d’emplois disponibles et le nombre de 
chômeurs depuis belle lurette. Lancer une politique d’investissement 
ne répond ni structurellement ni durablement, même au prix d'un 
lourd endettement supplémentaire, au problème posé, et l’inflation 
par l’augmentation des salaires ne fait pas fondre le chômage non plus. 
Que s’est-il donc passé depuis 1974 ?  
Le marché du travail ne trouve plus de réponse dans la qualification 
des chômeurs, et l’outil de production a moins recours au travail 
salarié. Les chômeurs restent inadaptés au marché du travail et c’est 
un défaut structurel permanent qui se développe d’autant plus que les 
nouvelles technologies trouvent à s’appliquer dans la production, la 
création, la recherche et la gestion. Elles captent les investissements 
et embauchent de moins en moins. La question de savoir comment 
rendre le marché de l’emploi dans ce contexte de progrès 
technologiques constants, plus efficient n’est pas résolu, tandis que le 
tissu industriel est délocalisé. Une idée avait prévalue depuis 1975 chez 
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des universitaires. Elle consistait à fournir 
une allocation chômage financée par des 
cotisations calculées sans proportionnalité 
aux revenus permettant aux salariés sans 
emplois de faire face à leurs dépenses 
quotidiennes tout en leur permettant de se 
mettre à niveau du marché. C’était 
utopique. Cette assurance ne peut être 
financée et l’employabilité par la formation 
professionnelle compatible au besoin du 
marché productif nouveau est souvent 
inaccessible en considération du niveau de 
compétence nécessaire. 
Qui plus est en France où l'efficacité de la 
formation professionnelle ne semble pas, 
au regard des moyens engagés, être 
l'objectif de tous ses acteurs. Par ailleurs, 
dépenser davantage pour créer de l’emploi 
est une absurdité qui provoque en réalité 
un endettement sans fin dans lequel nous 
continuons de nous enfoncer.  
Mais il est constant aussi qu’à partir d’un 
certain taux de dépense publique par 
rapport au P.I.B. , l’action publique devient 
contre-productive pour l’emploi. La 
croissance est plombée. Grossièrement, le 
taux de dépense publique doit se situer au 
minimum dans la fourchette de 20 à 25 % 
et ne jamais dépasser entre 35 à 40 % du 
P.I.B. selon les pays, le type d’économie, la 
taille de la nation, le type de dépense.  
Cependant, il y a une constante universelle 
: plus un Etat prélève d'impôts et plus il 
crée de lois. Plus il est obligé d’embaucher 
des gens pour les écrire  (personnels des 
ministères, parlementaires et attachés, 
administrations normatives …), et pour les 
faire appliquer (Ecoles, postes de juristes, 
autorités administratives indépendantes, 
tribunaux, syndicats, organismes de 
contrôles ...) qui sont des postes non 
marchands et non productifs, et plus les 
lois complexifient le système y compris 
productif. C'est tout le pays qui peu à peu 
est sclérosé. Le système juridique finit par 
devenir si lourd qu’il paralyse l’économie et 
le marché du travail et ajoute des coûts de 

gestion, de fabrication, toujours plus 
pesants.  
 
La compétitivité est alors lourdement 
handicapée. De même, la législation finit 
par paralyser l’Etat et ses collectivités 
territoriales. Et pour gérer cette complexité 
l’Etat change les règles en permanence. 
Afin de justifier les emplois stériles ainsi 
créés ceux-ci incitent en permanence à 
l’accroissement des règles pour gérer cette 
complexité, qui n’est plus maîtrisée, et 
justifie de nouveaux postes, plus de charge 
et donc plus d'impôts. Rendez-vous 
compte que la moindre commune de 3000 
habitants ne peut plus être gérée dans 
notre pays sans avoir un "DGS" (Directeur 
Général des Services) ! 
 
L'Administration de cette façon finit par se 
rendre proprement ingérable et se 
gouverne elle-même. Un tiers du Journal 
Officiel lui est consacré à ces seules fins en 
France. 
 
Nous voyons bien comment trop d’impôt 
tue l’économie et comme trop d’impôt levé 
pour développer les services de l’Etat 
génère trop de réglementation qui alourdit 
en même temps le secteur non marchand 
du droit, le tout plombant les entreprises, 
le marché du travail, la puissance publique 
elle-même. Dans certains pays développés 
comme les États-Unis, les juristes, surtout 
les avocats sont détestés et le droit est 
considéré comme le responsable de tous 
les maux. La question est posée : le droit 
pour quoi faire ? Comment rétablir les 
fondamentaux d'un équilibre économique 
sans s'attaquer à ce qui bloque le système 
et remettre en cause ceux qui font la 
législation, ceux qui l'appliquent et ceux qui 
en contrôlent l'application ? Autant de 
parasites pourrait dire Montebourg, qui ne 
regarde cependant que vers les professions 
réglementées ou les juges consulaires, ces 
derniers étant pourtant bénévoles. Alléger 
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l'Etat c'est diminuer la charge de l'Etat, 
c'est couper les vivres à ceux qui légifèrent 
dans les administrations; simplifier le droit, 
et à la suite alléger les contraintes qui 
pèsent sur les entreprises, et libérer le 
marché du travail. 
 
C'est le combat à la tête duquel les avocats 
doivent se trouver pour ce 21e siècle car il 
y va de la survie des Cabinets qui sont aussi 
des entreprises. 
 
C'est un vrai enjeu de société que de rendre 
le Droit applicable, compréhensible et 
cohérent. Regardons par exemple la 
législation à propos des stagiaires pour 
comprendre comment le droit peut 
complexifier une bonne idée. La 
jurisprudence sociale et une législation 
fiscale absurde sur les chèques emploi-
services est l'exemple contre-productif 
type par excellence qui a détruit une source 
d'emplois... L'aspect économique des 
conséquences de postures ne semblent pas 
intéresser les magistrats et les législateurs 
plus que ça. Et le Barreau ? Force est de 
constater que pas plus les conclusions du 
Club de Rome sur l'environnement, que les 
écrits des économistes de la période 1970-
1980 n'ont été pris en considération, que 
ce soit par nos politiciens ou que ce soit par 
nos responsables, les syndicats, les 
banques centrales ou des institutions 
internationales, les Chambres de 
Commerce, que sais-je encore... 
 
Tant que nous pouvions accumuler des 
déficits, il n'y avait pas lieu de s'attaquer à 
nos modèles et à l'inflation législative qui 
devait donner plus de travail au Barreau, ce 
pourquoi il a été taisant, jusqu'au moment 
où le magma des textes est devenu 
impraticable pour tout le monde. 
Maintenant que ce n'est plus aussi facile de 

s'endetter pour ne rien réformer, il va bien 
falloir que les verrous sautent. Il y aura des 
boucs émissaires comme d'habitude. Les 
riches et des minorités seront dénoncés à 
la vindicte populaire, avec des amalgames, 
sans s'embarrasser ni de nuances, ni de 
pertinence. Cela permettra de détourner 
l'attention un temps alors qu'il va falloir 
supprimer du pain et les jeux...Rome est 
passé par là. Nous savons où cela va nous 
mener parce que nous ne sommes pas 
amnésiques de nos lectures. 
 
Maintenant, notre pays est comme un 
avion en piqué trop rapide. Redresser 
l'assiette avant de taper le sol exige d'avoir 
encore le temps de le faire très 
progressivement pour ne pas perdre des 
éléments de voilure. C'est déjà tard. Il va 
falloir prendre des risques sociaux. Ça va 
vibrer forcément. Mais sinon, à coup sûr, ce 
pourrait- être l'implosion à la 
vénézuélienne sous les effets cumulés d'un 
peu d'inflation, de la perte de la maitrise de 
la dette, et d'un peu de perte de pouvoir 
d'achat pour le plus grand nombre. 
 
Retrouver de l'essor, c'est moins de 
charges et d'impôts mais aussi moins de 
législation et de contraintes.  
 
Notre profession est-elle d'accord pour 
prendre sa part dans cette lutte contre 
moins de lois, de contraintes 
conventionnelles dans tous les domaines et 
contre les jurisprudences législatives et/ou 
de circonstances, militantes ou pas ? 
 
 Est-elle prête à accepter 
l'intelligence artificielle et son mode de 
production objectif pour une Justice plus 
rapide, moins aléatoire et plus efficace en 
somme pour revitaliser notre société ?". 

 

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Notre Confrère Isabelle GHARBI-TERRIN, 

spécialiste de la cause 

animale, a écrit ce 

poème à la mémoire 

du chat « Chevelu », 

sauvagement 

assassiné » . 

©DR 

Le prévenu a été condamné  par le 

Tribunal Correctionnel de 

DRAGUIGNAN (Jugement du 15 

septembre 2017) en état de récidive légale et AVEC un casier judiciaire 

chargé, il a fait l’objet d’un mandat de dépôt à la barre, ce qui a donné à la 

défense pénale de l’animal ses lettres de noblesse (ndlr)

HOMMAGE A CHEVELU 

Bonjour c’est CHEVELU, le matou dracénois, 

Le beau chat de gouttière mâtiné d’angora. 

Je viens vous raconter ma vie et mon trépas, 

mes errances, mes fulgurances et mes émois. 

J’étais le chat le plus affectueux du quartier, 

celui que l’on venait nourrir et câliner. 

Avec mes beaux yeux verts riboulant de tendresse 

J’adorais les papouilles et aussi les caresses, 

Jamais un coup de griffe, jamais une baston 

ma seule mélopée était un doux ronron. 

*** 

A la froide saison, l’hiver au vent mauvais, 

Je ne côtoyais pas volontiers la grande ourse 

Mais en chat malicieux j’avais de la ressource 

Et me trouvais toujours d’improvisées tanières 

Où je m’assoupissais à l’abri des lumières, 

Tapi, tranquille, bienheureux et lové. 

Quand la faim me gagnait et tiraillait mon ventre, 

Elle me poussait la gueuse à sortir de mon antre, 

Partir à la recherche de quelques nourritures. 

Affaibli, affamé, perclus de courbatures, 
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Je frôlais les murs noirs, longeais les caniveaux, 

Et les chats de gouttière trouvaient ça rigolo. 

C’est vrai que j’ai connu ces moments de disette, 

Où il n’y avait vraiment plus rien dans ma musette, 

Qui m’ont conduit parfois à fouiller les poubelles 

 

A la recherche d’arêtes ou des carcasses frêles. 

Mais la plupart du temps je partais en ballade 

sous des balcons amis miauler ma sérénade 

et montrer patte blanche. J’étais un bon matou 

et j’avais des amis ma foi un peu partout. 

Abandonné par l’homme, ce pleutre, ce blaireau, 

J’ai tôt fait de créer des bonheurs magistraux. 

A la belle saison, l’été au zéphyr doux, 

J’étais soudain saisi d’ineffables ardeurs, 

me poussant vers la ville profonde et ses clameurs.

Je partais flamboyant courir le guilledou, 

fier comme Artaban, et la queue en panache, 

Je filais vers l’amour du vent dans les moustaches. 

J’en ai connu des moments forts, incandescents, 

où je faisais la fête jusqu’au soleil levant 

là dans mon pré carré, sur cette place aux herbes, 

où je venais me divertir avec superbe. 

Je n’étais pas vraiment un matou de gouttière 

Qui connaît de la rue les pièges et les ornières. 

Ancien chat domestique j’étais un peu crédule, 

Et il m’aura fallu rencontrer des crapules 

m’encercler tout à coup les yeux remplis de haine. 

Ils étaient gladiateurs, et j’étais dans l’arène. 

Ils m’ont pris par la queue et ont frappé si fort 

Vociférant de hargne, et sans aucun remord. 

Et ils ont rigolé de ma courte agonie, 

de la vie qui partait depuis mon corps meurtri. 

Ils ont gagné, et changé mon adresse cosmique. 

Ils m’ont  tué, et ils ont trouvé ça comique. 

 ***  

J’habite désormais dans un autre univers 

D’où je vois  les écrans de vos ordinateurs 

Et mon minois cerclé d’étoiles et de cœurs. 

Moi le chat affectueux, ronronnant, aux yeux verts, 

Je sais que vous cherchez du crime les auteurs, 

Je vous regarde faire et je vous encourage, 

J’habite dans le ciel, j’ai pris de la hauteur 

Mais mon âme divague encore dans les parages 

 


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LES NOTES DE L’UNAPL –  LOI PACTE 
(Plan d’action pour la croissance et la transformation des 
entreprises) 
 
Ce qu’il faut retenir 
Définitivement adoptée le jeudi 11 avril, la loi Pacte touche 
à des domaines extrêmement divers qui, pour s’en tenir aux 
centres d’intérêt propres au professionnel libéral, vont du 
statut juridique du conjoint participant à l’exploitation au 
régime de l’épargne retraite. 
 
Avant de revenir ultérieurement plus en détails sur les 
différentes mesures susceptibles d’intéresser les 
ressortissants de l’UNAP et sans attendre la promulgation 
de la loi, en voici une rapide synthèse. 
 
TROIS MESURES PHARES 
Epargne salariale : suppression du forfait social de 20 % 
pour les « moins de 50 salariés » 
 
L’UNAPL avait plaidé avec insistance pour l’adoption d’une 
telle mesure. Celle-ci constitue, de la part du 
gouvernement, un réel encouragement à la mise en place 
de dispositifs de « partage de la valeur » au sein des petites 
structures du secteur des activités libérales. 
 
Epargne retraite : réorganisation du système et ouverture 
d’une option sortie en capital 
 
Ces mesures répondent, elles aussi, à des demandes 
exprimées par l’UNAPL. Des incertitudes demeurent 
cependant quant au régime d’imposition qui sera applicable 
aux sommes perçues sous la forme d’un capital lors du 
départ à la retraite ou lors de la survenance d’une cause de 
déblocage anticipé de l’épargne (acquisition de la résidence 
principale notamment). L’UNAPL entend à cet égard faire 
connaître son point de vue au gouvernement à qui il va 
incomber de fixer les règles en la matière par voie 
d’ordonnances. 
 
Seuils d’effectifs : nouvelles règles d’appréciation du 
franchissement des seuils et suppression du seuil des 20 
salariés 
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Tout à fait salutaires, ces mesures 
resteront cependant sans incidence 
concrète pour l’immense majorité des 
petits employeurs regroupés au sein de 
l’UNAPL.  
En prenant le parti de supprimer le seuil 
des 20 et en laissant donc inchangé le seuil 
des 11, la loi Pacte n’apportera 
d’amélioration qu’à la situation d’une 
toute petite minorité d’entre eux. 
 
I. Le professionnel libéral en tant que 
créateur d’entreprise 
Statut de l’entreprise individuelle : mise 
en valeur du statut de l’EIRL (article 5 ter) 
Le choix entre le statut d’entreprise 
individuelle de droit commun (EI) et celui 
d’entreprise individuelle à responsabilité 
limitée (EIRL) sera désormais 
expressément proposé au créateur d’une 
entreprise individuelle au moment de son 
immatriculation. 
 
Statut du conjoint : le statut de conjoint 
salarié devient le statut par défaut du 
conjoint participant à l’exploitation 
(article 5 quater) 
 
Faute d’avoir été déclaré en tant que 
conjoint collaborateur ou conjoint associé, 
le conjoint ayant exercé une activité 
professionnelle régulière dans l’entreprise 
pourra revendiquer la qualité de salarié. 
 
II. Le professionnel libéral en tant 
qu’employeur 
 
Epargne salariale : le forfait social de 20 % 
supprimé pour les TPE-PME (article 16de 
la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2019) 
Annoncée lors de la présentation du projet 
de loi Pacte et finalement adoptée dans le 
cadre de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2019, cette 
suppression concerne les entreprises de 
moins de 50 salariés pour leurs versements 

au titre de la participation aux résultats et 
au titre des plans d’épargne d’entreprise 
(PEE de droit commun et PERCO) et les 
entreprises de moins de 250 salariés pour 
leurs versements au titre de 
l’intéressement. 
Une disposition de la loi Pacte prévoit par 
ailleurs l’obligation pour les branches 
professionnelles de mener une négociation 
en vue de la mise en place de la 
participation, de l’intéressement ou de 
plans d’épargne salariale avant la fin de 
l’année 2020. 
 
Seuils d’effectifs : trois changements 
(article 6) 
1. Les modes de calcul des seuils prévus par 
les différentes législations ont été 
harmonisés (reprise des critères du Code 
de la sécurité sociale. 
2. Une nouvelle règle d’appréciation du 
franchissement des seuils a été mise en 
place : un seuil ne sera désormais 
considéré comme franchi que s’il a été 
atteint pendant cinq années consécutives. 
3. Les seuils de 20 salariés ont été 
supprimés et portés à 50 salariés (sauf pour 
ce qui concerne l’emploi obligatoire de 
personnes handicapées). 
 
III. Le professionnel libéral en tant 
qu’épargnant 
 
Epargne retraite : le système va être 
réaménagé en profondeur (article 20) 
1. Les différents produits vont être 
homogénéisés : 
- Dotés d’un corpus de règles communes, 
les produits retraite seront organisés 
autour de deux pôles : un pôle « produits 
collectifs » (contrats « article 83 » et 
PERCO) et un pôle « produits individuels » 
(PERP et contrats loi Madelin) 
- Les différents produits seront 
transférables entre eux. 
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2. L’attractivité de ces produits sera 
renforcée 
- Les versements volontaires effectués sur 
le PERCO deviendront déductibles des 
revenus imposables. Ces versements 
bénéficieront donc désormais d’un 
traitement analogue à ceux effectués sur 
les autres produits d’épargne retraite. 
- Une option pour une sortie en capital (en 
une seule fois ou de manière fractionnée) 
ou en rente sera désormais possible pour 
l’ensemble des produits d’épargne retraite, 
à l’exclusion des actuels contrats « article 
83 ». 
- Les possibilités de sortie anticipée en 
capital propres au PERCO seront étendues 
à l’ensemble des autres produits, à 
l’exclusion des actuels contrats « article 83 
». 
Ainsi, quel que soit son âge, un 
souscripteur pourra demander le 
dénouement de son contrat à l’occasion de 
l’acquisition de sa résidence principale. 
L’Exécutif se voit confier le soin de prendre, 
par voie d’ordonnances, les dispositions 
nécessaires à la mise en oeuvre de cette 
réforme. Il lui appartiendra notamment de 
fixer le régime fiscal applicable aux 
versements effectués ainsi qu’aux 
montants perçus sous forme de rente ou 
de capital. 
 
L’UNAPL veillera particulièrement à ce que 
les règles retenues par le gouvernement 
pour les sorties en capital ne soient pas 
dissuasives et ne conduisent pas, en fait, 
les titulaires de contrats retraite à renoncer 

à cette possibilité qui constitue l’une des 
principales avancées du volet épargne 
retraite de la loi Pacte. 
 
Assurance-vie : plusieurs innovations 
(article 21) 
1. Les contrats d’assurance-vie pourront 
être transférés sans perte d’antériorité 
vers un nouveau contrat de la même 
compagnie. 
2. De nouvelles règles visent à garantir 
davantage de transparence concernant les 
frais prélevés sur les contrats en unités de 
compte et les rendements des contrats en 
euros. 
3. Les avoirs détenus dans le cadre d’un 
contrat d’assurance-vie qui seront 
transférés sur le nouveau plan d’épargne 
retraite (PER) avant la fin de l’année 2022 
ouvriront droit à un double avantage     
fiscal : exonération des gains réalisés sur le 
contrat dans une limite de 9 200 euros pour 
les personnes seules et 18 400 euros pour 
les couples ; déductibilité des versements 
effectués sur le PER. 
 
PEA (plan d’épargne en actions) : les règles 
de fonctionnement assouplies (article 
27 ter A) 
1. Les retraits intervenant entre cinq et huit 
ans après l’ouverture du plan 
n’entraîneront plus la clôture de celui-ci 
(mais rendront impossibles de nouveaux 
versements). 
2. Après huit ans, de nouveaux versements 
deviendront possibles même si un retrait a 
été précédemment effectué. 

[UNAPL-FdL 18/04/2019] 
 

A propos de l’UNAPL  

L’Union nationale des professions libérales (UNAPL) est une organisation patronale représentative créée en 
1977. Elle fédère 67 organisations syndicales des professions de la Santé, du Droit, du Cadre de vie et technique 
et est présente dans les régions via les UNAPL régionales, départementales et les Maisons des professions 
libérales. Les professions libérales représentent 27,8% des entreprises françaises et emploient près de 2 millions 
de personnes dont un million de salariés. L'UNAPL est membre de l'Union des entreprises de proximité - U2P. En 
savoir plus : www.unapl.fr 

http://www.unapl.fr/
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Régime Universel : l’UNAPL fixe ses lignes rouges  

Paris, le 18 juin - L’UNAPL alerte sur les conséquences pour les libéraux du projet de retraite 

universelle, en cours de finalisation par le Haut-commissariat à la réforme des retraites. 

L’UNAPL rappelle que la retraite des professions libérales est très spécifique. Ils construisent leur 

future retraite seuls, (par définition sans la participation d’un employeur !), en grande partie par des 

régimes complémentaires adaptés aux différentes professions. Ceci explique que pour le seul régime 

de base leur taux de cotisation soit moindre que dans d’autres catégories professionnelles.  

L’institution d’un régime universel avec un plafond de cotisations élevé à 3 fois le PASS (Plafond Annuel 

de Sécurité Sociale), avec un taux de 28% de cotisation jusqu’à 1 PASS (environ 40.000€), comme il est 

envisagé, entraînerait un déséquilibre majeur. Certains libéraux verraient leurs cotisations presque 

doubler, d’autres constateront la réduction de leurs pensions. Même si une phase de transition plus 

ou moins longue est prévue, les conséquences in fine seront bien présentes.  

L’UNAPL n’est pas opposée au principe du régime universel, solidaire et par répartition, mais pas à 

n’importe quelles conditions.  

L’UNAPL demande que le plafond de cotisations soit limité au maximum à 1,5 PASS, et que le montant 

de la cotisation soit adapté à la cotisation actuelle des libéraux. Pour rappel le taux de cotisations dans 

le régime de base des libéraux est actuellement de 10,10% jusqu’à 1 PASS. Ceci permettrait de 

préserver un espace viable pour les complémentaires, et aux libéraux de faire des choix sur le futur. 

L’UNAPL n’acceptera pas la disparition des réserves des régimes complémentaires actuelles (27 

Milliards €), constituées au fil des ans par des générations de libéraux. Elles doivent impérativement 

rester la propriété des professions.  

L’UNAPL sera particulièrement attentive au maintien du régime ASV spécifique à certaines professions 

de santé, qui est lié historiquement à leur conventionnement avec l’Assurance Maladie. 

En matière de gouvernance du régime universel, et notamment du futur conseil d’administration, 

L’UNAPL demande que les libéraux soient spécifiquement représentés. 

Après le temps de la concertation, il est indispensable qu’enfin le HCRR communique sans plus tarder 

ses estimations sur les conséquences de son projet, notamment en termes d’impact sur le montant 

des cotisations et des pensions des libéraux. 
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LE DÉVOILEMENT DE LA PLAQUE CÉLÉBRANT 

L'INAUGURATION DU TGI DE PARIS ET LES 

VIOLETTES. 

Gilles HUVELIN 

©DR 

En ce tout début de mois d'avril, je me suis interrogé. Le 
Premier Ministre dévoilait une plaque pour l'inauguration du 
Tribunal de Grande Instance de Paris qui est ouvert depuis 10 
mois.  

 Évidemment j'ai considéré qu'il s'agissait d'un poisson.  

D'autant que le CNB annonçait le même jour le passage du 
RPVA ; cette brouette numérique qui transforme en plus les 
avocats en greffier ; d'une capacité de 4 à 10 Mo, à partir du 
1er septembre. Et puis l'information sur la pose de cette 
plaque inaugurale était cependant relayée par le Cabinet de 
l'architecte, le Barreau, la Chancellerie, avec force photos.  

Par ailleurs le même jour, la Bibliothèque  Robert Badinter au 
sein du TGI était également inaugurée en sa présence. Un 
syndicat avait également diffusé une prise de vue montrant 
une trentaine de fonctionnaires du Greffe et autant de 
banderoles, devant un cordon de CRS aussi dense, qui 
manifestaient dans un espace non loin de l'événement 
émouvant du dévoilement. 
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J'ai encore douté de la réalité parce que sur 
la photographie de la plaque, on y lit que le 
nom du Premier Ministre, celui du Garde 

des Sceaux, du Ministre de la Culture et de 
l'architecte.

D'habitude on y voit inscrit 
également  dans le marbre le nom du 
Maire, du Président du siège, celui du 
Bâtonnier et du Greffier en chef. Et puis j'ai 
trouvé sur Facebook de nombreux 
témoignages de personnalités inconnues 
du grand public attestant de l'honneur 
qu'elles avaient vécu en participant à  cette 
séquence cardinale de la vie sociale, au 
même titre que les remises de médaille: le 
fameux dévoilement d'une plaque 
commémorative.  

Il a bien fallu que j'accepte de considérer 
que ce gag, n'était pas une blague. 

Or, rien ne se fait à la légère pour ce genre 
de cérémonie. Il y a donc une 
signification.  Cet immeuble ne serait pas 
celui des acteurs de la Justice, dont aucun 
de ceux qui les incarnent ou les dirigent ne 
verront leur nom gravé sur cette plaque, 
contrairement aux usages, et ce serait alors 
qu'un outil de l'Etat, bâti accessoirement à 
la gloire de son architecte talentueux. Le 
pouvoir régalien de la Justice se montre 
ainsi du ressort du seul domaine de l'Etat, 
et seule la beauté de la construction qui est 
une oeuvre, explique que le M0222inistère 
de la Culture autant que son concepteur 
soient associés à la conservation de la 
mémoire collective de l'évènement. La 
Justice devient une administration comme 
une autre, encore que lorsque le siège 
d'une Caisse d'allocations familiales ou un 
cité HLM sont inaugurées,  la plaque 
commémorative comporte le nom du 
directeur de l'organisme.  Ce ne sera peut-
être plus le cas, après tout et pourquoi pas, 
à l'avenir.  

Il est là clairement affirmé la prééminence 
de l'Etat. La Justice appartient à l'Etat. Et ce 
dernier en fixe les règles comme il l'entend 
en toute liberté et sous sa seule 
responsabilité. Ainsi trois containers 
architecturaux symbolisant les trois degrés 
de juridiction, alors que les deux derniers 
sont restés dans l'île de la Cité, devient le 
symbole de l'affirmation d'une volonté 
politique : la Justice, c'est l'État. Il en fixe 
l'organisation, les objectifs et les moyens 
pour y parvenir. Par la même occasion, il 
notifie aux avocats, aux magistrats, aux 
greffiers, qu'ils n'ont droit à aucune 
manifestation d'une reconnaissance 
collective, et qu'ils n'ont aucune flatterie 
individuelle à attendre de la puissance 
publique pour faire leur boulot. De là à 
considérer qu'ils feront les frais des 
prochaines distributions des colifichets de 
la République, il n'y a qu'un pas. Cela leur 
notifiera qu'ils doivent faire rentrer dans le 
rang leurs ouailles, ou que le temps des 
gadgets est passé. Ce monde nouveau 
apparaît déjà en Estonie. Ce pays met en 
place une Intelligence Artificielle qui jugera 
les petites infractions. La réforme pour la 
Justice du 21e siècle, comme par ailleurs le 
développement récent de l'accession des 
particuliers dans la procédure numérique 
de la Justice administrative,  ne font plus 
des avocats, ni des magistrats ou des 
greffiers, une élite sociale, des membres 
exceptionnels de notre société, qui 
nécessitent encore un statut ou des 
hommages particuliers. La Justice se 
banalise. Ses acteurs sont banalisés. 
L'intérêt général et la prééminence de 
l'Etat impose l'humilité qui comprend la 
culture des violettes. Une forme de 
corruption purement intellectuelle prend 
fin. 


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QUELLE LANGUE POUR L'EUROPE DE DEMAIN ? 

 

Frédéric SICARD 

©DR

 

Les têtes de listes sont connues et sur la 

ligne de départ. Les équipes sont prêtes. La 

campagne européenne commence. 

Les uns annoncent y aller pour s'opposer aux 

autres. Les autres veulent fermer les 

frontières, obliger les autres états membres 

à s'aligner sur un niveau de garanties sociales 

et donc de dépenses sociales qui 

constitueraient un socle minimum, promouvoir un tarif douanier européen, restructurer la 

gouvernance européenne ou encore enclencher la transition écologique qui n'a pas pu se 

décider au niveau national. 

On parle de fermer les portes, ouvrir les 

fenêtres, restructurer la maison ou encore 

reprendre totalement les fondations. 

Il est pourtant aussi une question toute 

simple qui va se poser très vite, qui peut 

impacter très fortement l'avenir et sur 

laquelle on aimerait entendre les candidats 

: en quelle langue les Européens vont-ils 

désormais travailler ? 

La problématique est simple : les textes 

européens exigent que la langue de travail 

soit une des langues officielles d’un des 

états membres. 

Actuellement l'administration européenne 

échange et rédige en anglais. L'essentiel du 

travail est réalisé en anglais et les 

documents finaux sont traduits ensuite 

dans la langue de chaque État membre, 

plus ou moins rapidement selon la langue 

et l'importance de l'État membre. 

Les Anglais, comme on le sait, vont quitter 

l'Union Européenne. 

L'anglais ne sera plus la langue officielle 

d'un des états membres. L'Irlande a choisi 

le gaélique et Malte, le maltais. 

Il va falloir soit changer les textes pour 

adopter comme langue officielle 

européenne la langue d'un état qui n'est 

pas dans l'Union Européenne, soit changer 

de langue de travail et choisir une ou 

plusieurs nouvelles langues. 

Changer de langue peut induire de changer 

totalement le style des textes. L'anglais est 

une langue très pragmatique mais parfois 

trop synthétique. 

Un même mot peut en anglais 

correspondre à plusieurs concepts 

juridiques de telle sorte qu'il arrive bien 

souvent qu'il faille préciser comment le 

mot doit être interprété, soit en 

rallongeant le texte pour l'expliquer, soit 

en y ajoutant une annexe. 
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Les langues française, allemande ou encore 

espagnole sont plus précises avec des 

concepts juridiques souvent plus élaborés 

qui permettent au législateur d'être plus 

concis, plus direct et donc plus directif. 

Il suffit de comparer pour s'apercevoir que 

les styles de rédaction sont différents. 

Mais peut-être est-ce aussi bien que les 

textes soient plus courts plus faciles à 

appréhender. 

Quels seraient les inconvénients et les 

avantages du changement ? 

Il est clair que la langue de travail la plus 

largement utilisée à l’internationale est 

l'anglais. Une écrasante majorité de 

fonctionnaires européens ne peuvent en 

l’état travailler qu’en anglais, ils ne 

travaillent pas dans leur langue maternelle. 

Ceci étant, il existe aussi des statistiques 

qui établissent qu’à peine un tiers des 

européens peuvent aligner un peu 

d'anglais, le lire ou l’écrire même s’ils en 

ont les notions de base. 

En perdant l’anglais, l'administration 

européenne risque d'être ralentie par les 

nécessités des traductions et perdre en 

réactivité. En abandonnant l'anglais l'Union 

Européenne peut être contrainte de 

traduire les projets avant de les adopter 

plutôt que de les traduire après avoir voté. 

Ce peut-être une occasion unique pour 

l'Europe de moins légiférer, comme l’a 

toujours prôné l’actuel Président de la 

Commission Européenne, Monsieur Jean-

Claude Juncker, pour être mieux compris 

des citoyens. 

Quelle nouvelle langue choisir ? 

Mathématiquement après l'anglais la 

langue la plus parlée en Europe est 

l’allemand. 

Le français vient ensuite et n'est pas mal 

placé puisque l'on sait qu'il est aussi parlé 

en Belgique et au Luxembourg et surtout il 

est resté une langue enseignée dans 

nombre de pays européens. 

Le français peut être d'autant plus tentant 

qu’il a été établi que plus d'un tiers des élus 

européens pouvaient débattre et travailler 

en français. Le français a aussi l'avantage 

d'être une langue au terme de laquelle les 

concepts juridiques sont très proches des 

concepts qui peuvent être connus et 

compris dans pratiquement tous les états 

membres. C’est ce que les Anglais moquent 

en appelant le droit continental européen 

un droit napoléonien.  

Quelle serait la solution la plus porteuse 

d'avenir ?  

La réponse du juriste n'est pas 

nécessairement nationaliste. Les juristes 

français savent que l’important est que la 

règle soit comprise pour qu’elle puisse être 

acceptée. A l’international l’important 

n’est pas de forcer ses alliés mais de 

partager pour qu'ils aient leur content. De 

même personne n'a envie de céder à la 

facilité. La concession sans contrepartie est 

sans intérêt. 

Il n’y a donc pas de raison de conserver 

l’actuelle méthode de travail mais il n'y a 

pas plus de raison de substituer purement 

et simplement une langue à une autre. 

Pour les juristes, il serait probablement 

plus astucieux de changer la méthode de 

travail, en profiter pour adopter le style 

d'une société multiculturelle et « multi 

linguiste », de traduire avant plutôt 

qu'après, prendre du temps et adopter un 

style compatible avec toutes les langues de 

l’Union. 
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Ce serait un véritable changement de 

paradigme car chacun sait qu’à chaque 

langue correspond une manière de penser, 

et donc une manière de raisonner, et donc 

une manière de concevoir une société. 

Cette question de la langue dépasse 

largement les simples commodités des élus 

ou des fonctionnaires européens voir des 

juristes. Elle intéresse tous les citoyens. 

Pour l'instant aucun candidat n'aborde la 

question et pourtant elle est très concrète 

et il serait heureux qu'au moins sur ce 

point, les réponses concordent.

 

 (Tribune parue dans LES ECHOS du 1/4/2019) : 
https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-quelle-langue-pour-leurope-de-demain-1005631 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-quelle-langue-pour-leurope-de-demain-1005631
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PRIX MONTE-CRISTO 

 

 

Sélection littéraire des détenus de Fleury-Mérogis 

Le prix Monte-Cristo est décerné à Émilie de Turckheim pour son 

roman L’Enlèvement des Sabines. 

©DISP Fleury-Mérogis 

Chers Confrères, 

En début d’année, je vous avais annoncé la création d’un nouveau prix littéraire, le prix Monte-

Cristo, mis en place par l’éditrice et écrivaine, Maëlle GUILLAUD1 . 

Le jury de ce prix est composé de neuf détenus du bâtiment D1 de la maison d’arrêt de Fleury-

Mérogis. C’est au terme de quatre mois de lecture des huit titres selectionnés2 , qu’ il a choisi 

de récompenser L’Enlèvement des Sabines d’Émilie de Turckheim (Éditions Héloïse 

d’Ormesson), le lundi 13 mai dernier. L’écrivaine démonte dans ce roman la mécanique des 

rapports de force et opère une libération, aux confins du meurtre et de la folie. Emilie de 

Turckheim, est née le 5 octobre 1980, elle a fait des études de droit et de sociologie. Il s’agit 

de son 9ème roman. Elle a d’ailleurs déjà reçu le prix littéraire de la Vocation en 20093  , le prix 

Bel-Ami en 20124  et le prix Roger-Nimier en 20155. Une plume à suivre et à lire! 

 

 

 

 DISP 

PARIS copyright 

photo fleury 
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La remise du prix Monte-Cristo a eu lieu dans la salle polyculturelle du D1 en présence de 

l’auteur primé, de Daniel Pennac, parrain de cette première édition, de la directrice adjointe 

de l’établissement, de l’équipe enseignante et de détenus inscrits au centre scolaire. 

 Nous ne manquerons pas de vous informer de la sélection de l’an prochain

. 

 Le M@G DES AVOCATS félicite chaleureusement Maëlle GUILLAUD, Michèle GAZIER et Roxane 

DEFER, pour cette initiative qui permet l’accès à la culture aux détenus et de récompenser les 

écrivains, passeurs d’histoires. 

 

     Anne-Katel MARTINEAU 

     Avocate à la Cour d’appel de Paris 

 

© : DISP PARIS copyright photo Fleury-Mérogis 

________________________________________________ 

1« Lucie ou la vocation » Editions Héloïse d’Ormesson (2016), « Une famille très française » Editions 
Héloïse d’Ormesson (2018) 
 
2 Rupture, Maryline Desbiolles (Flammarion)                                                                         Scénario, Dan 
Franck (Grasset)                                                                                                             Un Dissident, François-
Régis de Guenyveau (Albin Michel)                                                            Les hommes, Richard Morgiève 
(Joëlle Losfeld)                                                                                    Encore heureux, Yves Pagès (L’Olivier) 
Point cardinal, Leonor de Recondo (Sabine Wespiese          Il est à toi ce beau pays, Jennifer Richard 
(Albin Michel)                                              L’Enlèvement des Sabines, Émilie de Turckheim (Héloïse 
d’Ormesson) 
 
3  Chute libre, Editions du Rocher, 2007 

4 Héloïse est chauve, Editions Héloïse d’Ormesson, 2012 

5 La disparition du nombril, Editions Héloïse d’Ormesson, 2014 
 

 
 

 
 

Retrouvez la chronique de Anne-Katel MARTINEAU, dans le Journal Spécial des 

Sociétés  du 18 mai 2019 n° 37. 

L’ADOPTION DE LA DIRECTIVE SUR LE DROIT D’AUTEUR DANS LE MARCHE UNIQUE 

NUMERIQUE : UNE ATTEINTE AUX LIBERTES NUMERIQUES OU UNE PROTECTION DES 

INDUSTRIES CREATIVES ? Quels sont les changements à prévoir ?                        

 
 http://www.jss.fr/Journaux/JSS/20190518/14713d68d57ccaca0228e14cc6b7059b.pdf 

 

 

http://www.jss.fr/Journaux/JSS/20190518/14713d68d57ccaca0228e14cc6b7059b.pdf
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LE GUIDE DU 

PATRIMOINE 2019 

Jacqueline SOCQUET-LAFONT 

L’auteur :  
Fabrice de LONGEVIALLE  
Conseiller d’organisations 
professionnelles  
 

Spécialiste reconnu de la fiscalité patrimoniale, il a publié 
de nombreux articles dans les grands titres de la presse 
financière. 
 
Ce Guide est doublement exhaustif : 
 
- Il traite de toutes les formes d’épargne et de placement : 
valeurs mobilières et assurance-vie, immobilier résidentiel, 
commercial et de loisirs, forêts et terress agricoles, objets 
d’art et parts de sociétés non cotées... 
- Sous l’angle de tous 
les impôts : frais 
d’acquisition, impôt sur 
le revenu, impôt sur les 
plus-values, droits de 
succession et quand il y 
a lieu, impôt sur la 
fortune immobilière 
(IFI) et impôts locaux. 
A destination des 
investisseurs, 
conseillers en gestion 
de patrimoine, 
professionnels de 
l’immobilier, experts-
comptables, notaires et 
avocats spécialisés. 

 
 
 
 
 

 
LA REVUE FIDUCIAIRE 
www.revue-fiduciaire 
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http://www.revue-fiduciaire/
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Décret du 29 mai 2019 portant promotion et nomination 

ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

PREMIER MINISTRE 

 Au grade de Commandeur : 

M. de LAMAZE, né Pradel de LAMAZE (Edouard,Yves, Marie), 

Avocat, Conseiller régional de Normandie, Maire  

de Bois-Héroult (Seine-Maritime)j, Président de l’Observatoire du 

patrimoine religieux, Officier du 24 février 2006. 

  

 Au grade de Chevalier : 

M. PICOT (Thomas,,Marie, Régis) Avocat, Maître de conférences, 

Officier supérieur de réserve de la Marine Nationale, 23 ans de 

services. 

 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

 Au grade de Chevalier : 

Mme BERANGER, née CAO (Dalila, Sylvie), Avocate au Barreau de 

Bourg-en-Bresse, ancienne Bâtonnière, 42 ans de serviceS. 

Mme DIEUMEGARD (Anne,Hélène, Alice), Avocate au Barreau de 

Poitiers, Présidente d’une association d’aide aux mineurs et aux 

jeunes majeurs nécessitant des conseils juridiques. 24 ans de 

services 

M. GRAS (Roland, Jean, François), Avocat au Barreau de 

Draguignan, ancien Bâtonnier, ancien Vice-Président de la 

Conférence des Bâtonniers, 40 ans de services. 

Mme LEPETIT (Clotilde, Marie, Denise), Avocate au Barreau de 

Paris, 18 ans de services. 

M. MEREAU (Florent, Killien, Désiré), Avocat au Barreau de Lille, 

20 ans de service. 

Mme VILLAGEON (Amélie, Claire) Avocate au Barreau de Tarn-et-

Garonne, 16 ans de services. 
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MINISTÈRE DE L’EUROPE ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Au grade d’Officier : 

Mme MONTALETTE née FRIED (Michèle), Avocate, bénévole associative (Etats-Unis 

d’Amérique), Chevalier du 20 avril 2005. 

Au grade de Chevalier : 

M. HABAYEB (Adib) dirigeant d’un Cabinet d’Avocats, Avocat conseil de l’Ambassade  

(Jordanie) 43 ans de services.  

Mme Le MEUR-BAUDRY, née Le MEUR (Véronique, Marie, Isabelle), Avocate, conseillère du 

commerce extérieur, 36 ans de services. 

 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Au grade de Chevalier : 

Mme KIESEL Le COSQUER, née Le COSQUER (Guylène, Christiane, Joëlle), gérante associée 

dans un Cabinet d’Avocats, Présidente d’un organisme professionnel représentant  les 

conseils en propriété industrielles, 37 ans de services. 

 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Au grade de Chevalier : 

M. LEFEBVRE d’HELLENCOURT (Xavier, Philippe, Henri), Avocat, Vice-bâtonnier de l’Ordre 

des avocats, 28 ans de services. 

 

 
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Association Nationale des Avocats pour la Sauvegarde des Entreprises 

et leur Développement 

ANASED 

Siège social : 120, rue d’Assas – 75006 PARIS - correspondance : 36, rue 

de Monceau 75008 PARIS 

COTISATION/ADHESION  2019 -   90 € 

à retourner avec votre chèque à : ANASED c/o Me Jacqueline Socquet-Clerc Lafont  - Présidente - 36, 

rue de Monceau – 75008 PARIS 

Nom : 

 

Prénom : 

 

Spécialisation (s) 

 

Tampon ou adresse de votre Cabinet : 

 

Désirez-vous figurer sur le site internet de l'ANASED (www.anased.fr) ?        

 

 

http://www.anased.fr/publications/le-mag-des-avocats-le-barreau-de-france.html 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES : 

Les informations personnelles portées sur ce formulaire sont enregistrées dans notre fichier informatisé. Nous ne traiterons ou 

n'utiliserons vos données que dans la mesure où cela est nécessaire pour vous contacter, assurer le traitement de vos demandes, gérer et 

créer votre accès à nos services en ligne et vérifier la validité des informations nécessaires à votre adhésion et au paiement de votre 

cotisation. L’Anased  pourra faire figurer sur son site les coordonnées, activités dominantes et spécialisations des adhérents l'y ayant 

autorisée. 

L’Anased a mis  en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité ou la sécurité de vos données personnelles de manière à empêcher 

leur endommagement, effacement ou accès par un tiers non autorisé. 

L'accès à vos données personnelles est strictement limité. 

Conformément à la réglementation, les personnes physiques disposent d'un droit d'accès aux données les concernant de rectification, 

d'interrogation, d'opposition pour motif légitime à l'adresse électronique suivante : avocat@socquet-clerc ou par courrier postal à ANASED 

c/o Jacqueline Socquet-Clerc Lafont – 36, rue de Monceau – 75008 PARIS, en justifiant de leur identité par la production d’une copie d’une 

pièce d’identité à jour et signée. 

 

 

http://www.anased.fr/
http://www.anased.fr/publications/le-mag-des-avocats-le-barreau-de-france.html
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CNA - COTISATION ANNEE 2019 

NOM :………………………………….................. Prénom : ……………………………… 

Barreau : …………………………………………………………………………………….... 

Date de prestation de serment : ………………………………………………………….... 

Structure d’exercice : ………………………………………………………………………... 

Précisez : Avocat libéral individuel ou Avocat libéral associé ou Avocat libéral Collaborateur ou Avocat 

salarié associé ou Elève-Avocat  

Adresse : …………………………………………………………………………………….... 

………………………………………………………………………………………………...... 

Tél. : ……………………………………… Télécopie : …………………………………...... 

E. mail : ......................................................................................................................... 

Activités dominantes : ………………………………………………………….................... 

Spécialisations : …………………………………………………………………………….... 

J'autorise la CNA à faire figurer mon nom mes coordonnées activités dominantes et spécialisations 

sur son site en qualité d'adhérent :                     

("oui" ou "non" à reproduire en mention manuscrite) 

Je joins un chèque à l’ordre de la CNA d’un montant de :........................€uros 

___________________________________________________________ 

 

Cette cotisation donne droit aux garanties d'une assurance groupe*(sauf pour les Avocats 

Honoraires, les Correspondants étrangers et les Elèves-Avocats), de services dédiés proposés par la 

CNA, de réductions sur les formations payantes organisées par la CNA et emporte, adhésion au CNAE 

(Centre National des Avocats Employeurs). 

* Seuls sont assurables les Avocats en exercice et âgés de moins de 70 ans en cours d'année civile, 

(les conditions de cette assurance sont précisées sur le site http://www.cna-avocats.fr) 

 

- Avocat de 0 à 5 années d'exercice**………………………………               …….100 €  

http://www.cna-avocats.fr/


 LE M@G DES AVOCATS n° 41 Le BARREAU de France n° 374 – Avril/Mai/Juin 2019 

75 

- Avocat de 5 à 10 années d'exercice**…………………………             ……….. 200 €  

- Cotisation de soutien à partir de ...………...………………...........         ....... 500 € 

- Avocat Honoraire et Correspondant étranger (sans assurance)…     .… 80 € 

- Elèves-Avocats (sans d'assurance) .………………………………………………   gratuit          

**au jour de l'adhésion en cas de nouvelle adhésion ou au 1er janvier en cas de renouvellement de 

l'adhésion 

 AU SEIN DE LA MEME 

STRUCTURE : 

Une cotisation normale à 360 € est due pour le premier adhérent et les cotisations suivantes sont 

réduites à 50% 

Merci de préciser le type et le nom de la structure d’exercice : 

 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES :  

Les informations personnelles portées sur ce formulaire sont enregistrées dans notre fichier informatisé. Nous ne traiterons ou 

n'utiliserons vos données que dans la mesure où cela est nécessaire pour vous contacter, assurer le traitement de vos demandes, gérer et 

créer votre accès à nos services en ligne et vérifier la validité des informations nécessaires à votre adhésion et au paiement de votre 

cotisation. 

La CNA pourra faire figurer sur son site les coordonnées, activités dominantes et spécialisations des adhérents l'y ayant autorisé. 

Nous mettons en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité ou la sécurité de vos données personnelles de manière à empêcher 

leur endommagement, effacement ou accès par un tiers non autorisé. 

L'accès à vos données personnelles est strictement limité. 

Conformément à la réglementation, les personnes physiques disposent d'un droit d'accès aux données les concernant de rectification, 

d'interrogation, d'opposition pour motif légitime à l'adresse électronique suivante : secretariat-general@cna-avocats.fr ou par courrier 

postal à l'adresse du siège de la CNA en justifiant de leur identité par la production d'une copie d'une pièce d'identité à jour et signée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:secretariat-general@cna-avocats.fr
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